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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 9 août. 

CONCORDAT APRÈS UNE SECONDE FAILLITE. — HOMOLOGATION. 

— CAUSES DE REFOS. 

Le fait d'une première faillite, suivie de contrat d'union, 
n'est pas un motif suffisant de refus d'homologation d'un 
concordat voté après une seconde faillite; ce refus ne peut 
être motivé que par l'intérêt public ou l'intérêt des créan-
ciers. {Art. 515 du Code de commerce.) 

B...est entré très jeune dans la vie commerciale et 

n'a pas tardé 4 y faire de mauvaises affaires. En 1837, il 

fut déclaré en état de faillite, et ses créanciers formèrent 

un contrat d'union. Depuis lors, B... était parvenu, à for-

ce de travail, à désintéresser presque tous ses créanciers, 

lorsque, de nouvelles pertes étant venues l'atteindre, il 

fut déclaré une seconde fois en faillite. Le 12 septembre 

1856, ses créanciers lui accordèrent un concordat moyen-

nant l'abondon qu'il le^r fit de lout son aelif, sous la seule 

réserve du mobilier à son usage personnel et à celui de sa 
famille. 

Ce concordat avait obtenu la double majorité voulue 

par la loi ; il ne comportait rien de défavorable aux inté-

rêts dos créanciers, au moins aucun d'eux n'y avait formé 

opposition. Le failli justifiait avoir désintéressé presque 

tous ses anciens créanciers; il établissait ses pertes, et au-

cun lait de fraude n'était relevé contre lui. Cependant le 

Tribunal de commerce crut devoir refuser l'homologation 
parle motif suivant : ' 

« Attendu qu'il est constant que, le27 mai 1837, B... a été 
te aré en fadlite; que cette faillite s'est terminée par un con-
mtd union; qu'en cet état il n'y a pas lieu, conformément au 

rapport du juge commissaire, d'homologuer le concordat in-
tervenu entre le failli et ses nouveaux créanciers. » 

Sur l'appel, M" Cliquet, dans l'intérêt du failli, a exposé 

es faits et soutenu en droit que la préexistence d'une 

m ite terminée par un contrat d'union ne saurait être un 

««acte suffisant l'homologation du concordat intervenu 

ur une seconde faillite; qu'en cette matière le pouvoir 

appréciation déféré aux juges était circonscrit par l'art. 
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Ce compte, contesté comme frauduleux, a été déclaré 

tel par jugement du Tribunal civil de la Seine qui pronon-

ce contre la dame Vassal la déchéance du bénéfice d'in-

ventaire, la condamne comme héritière pure et simple à 

la délivrance du legs et au paiement do 6 000 francs pour 

arrérages échus de la vente viagère de 1,200 francs, et 

attendu, porte ce jugement, que le titre en vertu duquel 

ces arrérages sont dus n'est pas contesté, et que la nature 

viagère du legs lui donne un caractère alimentaire, or-

donne l'exécution provisoire, nonobstant appel et sans y 
préjudicier. 

Ce jugement a été frappé d'appel par la dame veuve 

Vassal, qui a introduit devant la Cour une demande à fin 
de défenses. 

La Cour, sur les plaidoiries de M
es

 Poullain Deladreue 

et Bétolaud, et sur les conclusions conformes de M. l'avo-

cat-général l'Evesque, a statué en ces termes : 

« Considérant que l'exécution provisoire ordonnée dans les 
cas indiqués par l'article 138 du Code de procédure civil ne 
peut déroger aux principes absolus qui régissent le bénéfice 
d'inventaire ni porter atteinte aux prérogatives que ce mode 
d'acceptation assure à l'héritier; 

f*- << Considérant que, dans l'espèce, il convient, à cet égard, 
V'« distinguer fmtre les deux ordres de dispositions que prê-
tante le jugement attaqué; 

« Que si le titre de légataire à titre particulier reconnu à la 
fille Charpentier par la femme Vassal, et si surtout le caractère 
alimentaire que son âge avancé et son état de gène extrême, 
connu du lestateur, donnent à la rente viagère dont il s'agit, 
ont pu déterminer les premiers juges à prononcer l'exécution 
provisoire de leur sentence, ce ne pouvait être vis-à-vis de la 
légataire universelle sous bénéfice d'inventaire que relative-
ment à la délivrance du legs et dans les termes de droit, mais 
que ce mode d'exécution ne pouvait être étendu jusqu'à une 
action personnelle sur les biens de l'héritier bénéficiaire, ni 
jusqu'à des poursuites directes sur les valeurs de l'hérédité 
dont la loi lui confie exclusivement l'administration; 

« Qu'à la vérité la sentence a déclaré irrégulier le compte 
de bénéfice d'inventaire présenté par la femme Vassal, et, par 
voie de conséquence, après avoir déclaré cette dernière déchue 
de ce bénéfice, l'a condamnée personnellement au paiement 
des arrérages dûs à la fille Charpentier, mais que cette con ■ 
damnation prononcée par le même jugement que l'exécution 
provisoire, et n'ayant pas le caractère de condamnation pré-
cédente, passée en force de chose jugée, caractère exigé par la 
premier paragraphe de l'article 133, ne permettait pas au 
premier juge de prononcer sans distinction et pour la totalité 
de ses dispositions l'exécution provisoire de la sentence ; 

« Qu'on se prévaudrait vainement de la dispo-ition finale 
du § tj de l'art. 135 qui admet l'exécution provisoire en ma-
tière de reddition de compte; qu'en effet, celte disposition 
doit s'entendre du cas où un jugement ordonne une reddition 
de compte sous la sanction pénale d'une somme à payer par 
le comptable en cas de refus ou de retard, et non du cas où 
le compte étant rendu et contesté, il est judiciairement décla 
ré irrégulier, cette irrégularité ne pouvant être assimilée à un 
refus de rendre compte ; 

« Qu'il suit de là que les premiers juges ont, quant à l'ac-
tion personnelle contre la veuve Vassal et à l'action directe 
sur les biens de l'hérédité, ordonné l'exécution provisoire hors 
des cas prévus par la loi, et que cet excès de pouvoir rend re-
C :vab'e et fondée la demande à fin de défenses ; 

« Fait défenses à l'intimée de poursuivre l'exécution provi-
soire ordonnée. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (l
re

 ch.). 

Présidence de M. Lagrange. 

Audience du 12 juillet. 

TRAVAUX PUBLICS. — CHEMIN DE FER. — RUES SUPPRIMÉES 

OU INTERCEPTÉES. —• PROPRIÉTAIRES VOISINS. — ACTIOX 

EN DOMMAGES-INTÉRÊTS. COMPÉTENCE ADMINISTRATIVE. 

L'appréciation des dommages causés à une propriété voisine, 
par l'exécution de travaux d'utilité publique autorisés par 
te gouvernement, appartient exclusivement aux juridic-
tions administratives, et la compétence des Tribunaux ci-
vils ou du jury ne peut exister qu'autant qu'il y a dans 
ce cas, vis-à vis des demandeurs, expropiiatim propre-
ment dite, c'est-à-dire dépossession et privation d'un 
droit réel. (Loi des 16-24 aotit 1790, !28 pluviôse an YUI, 
1(5 septembre 1807.) 

Spécialement : la suppression partielle ou interception des 
rues riveraines de terrains vendus par une ville, svppres-
sion ou interception nécessitée par l'exécution d'un che-
min de fer, n'entraîne pas une action en indemnité de-
vant les Tribunaux civils; ces travaux étant entrepris 
avec l'autorisation du gouvernement et les acheteurs des' 
terrains vendus par la ville n'ayant, sur les rues inter-
ceptées ou supprimées, ni droit de propriété, ni droit de 
servitude. 

Par acte authenticjue du 17 septembre 1826, la compa-

gnie des Moulins a vapeur a acqms de la ville de Lyon 

des masses importantes de terrains. La compagnie qui fai-

sait cette acquisition dut probablement compter sur tous 

les avantages qui devaient résulter pour elle de la situa-

tion de ces masses entourées de rues tracées sur le plan 

annexé soit à l'ordonnance royale qui avait autorisé la 

ville à les aliéner, soit au contrat intervenu plus tard. 

Récemment, lorsque la compagnie du chemin de fer de 

Paris à Lyon par le Bourbonnais a commencé, sur le 

cours Bayard, les travaux de raccordement de cette ligne 

avec la gare du chemin de fer de Paris, travaux qui ont 

eu pour résultat la suppression de cette voie de commu-

nication qui était pour la compagnie des Moulins à vapeur 

l'un de ses aboutissants pour communiquer de la Saône 

au Rhône, cette compagnie dénonça le trouble à la ville 

de Lyon, avec sommation de le faire cesser. La ville, sans 

s'arrêter à cette sommation, vendit à la compagnie du 

chemin de fer de Paris à Lyon par le Bourbonnais, non 

seulement les terrains qu'elle possédait, mais aussi le sol 

des rues, « tout en réservant, était-il dit dans l'acte de 

vente, les droits ou indemnités dûs à des tiers. » 

La compagnie des Moulins à vapeur assigna la ville de 

Lyon et la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon 

par le Bourbonnais, pour voir dire qu'elles seront soli-

dairement tenues de rétablir les rues et cours dont cette 

dernière s'est emparée avant tout jugement expropriatif, 

et dont la ville de Lyon a toléré l'usurpation en ne faisant 

rien pour la réprimer, alors que le trouble lui était dé-

noncé. Elle demande à être déclarée co-propriétaire, tout 

au moins pour la jouissance des rues et cours tracés sur 

le plan, depuis exécutés par la ville et par elle acquis; 

elle conclut à ce qu'une somme de 300,000 francs lui 

soit accordée à titre de dommages-intérêts, si mieux n'ai-

ment la ville et la compagnie du chemin de fer faire 

fixer l'importance de l'indemnité par le jury d'expropria-
tion. 

La compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon par le 

Bourbonnais répond par un déclinatoire. Les lois des 16-

24 août 1790, 26 pluviôse an VIII, et 16 septembre 1807, 

attribuent formellement aux Tribunaux administratifs la 

connaissance de toutes les demandes en indemnités pour 

dommages résultant de travaux publics. D'ailleurs, la 

ville de Lyon ne pouvait et n'a en effet conféré aucun 

droit particulier, aucune servitude à la compagnie des 

Moulins à vapeur sur le sol des rues projetées limitant les 

terrains par elle achetés, puisqu'il faisait partie du do-

maine public. La compagnie des Moulins à vapeur ne peut 

pas davantage prétexter d'un droit de jouissance sur les 

rues expropriées, car l'usage que font les particuliers des 

voies publiques résulte, non d'un droit propre, d'une ser-

vitude, mais delà destination donnée à la chose commune 

par l'autorité publique. 

Le Tribunal a ren du le jugement suivant : 

« Attendu que la demande de la compagnie des Moulins à 
vapeur a pour objet la réparation du dommage qui serait ré-
sulté pour elle de la suppression partielle ou de ^l'interception 
uc',^iBt.!-s rues riveraines de?, terrains qu'elle a acquis de la 

: acte authentique du 17 septembre 1826; 
« Attendu que la suppression ou interception des rues dont 

il s'agit est le résultat de l'exécution du chemin de fer de Pa-
ris à Lyon par le Bourbonnais, dans la partie qui raccorde ce 
chemin à la gare de celui de Paris à Lyon et à la Méditer-
ranée; 

« Attendu qu'il s'agit donc d'un dommage qui aurait été 
causé à une propriété voisine par l'exécution de travaux d'u-
tilité publique autorisés par le gouvernement; 

« Attendu que l'appréciation de dommages de cette nature 
appartient exclusivement aux juridictions administratives, et 
que la compétence des Tribunaux civils ou du jury ne pour-
rait exister qu'autant qu'il y aurait eu visàvis des deman-
deurs expropriation proprement dite, c'est à dire dépossession 
et privation d'un droit réel; 

« Attendu que les demandeurs n'avaient, sur les rues inter-
ceptées ou supprimées, aucun droit réel ou privé, c'est à dire 
ni droit de propriété ni droit de servitude; que si le contrat 
de vente du 17 septembre 1826 donne pour confins aux ter-
rains vendus à la compagnie des Moulins à vapeur ou à ses 

auteurs les rues en question ou partie de ces rues, il ne con-
fère aux acheteurs aucun droit privatif et réel sur le sol de 
ces Tues; que l'attribution d'un pareil droit était incompatible 
avec la constitution d'une voie publique qui, destinée à faire 
partie du domaine public municipal, n'était pas susceptible 
d'être l'objet d'une propriété particulière; qu'en réalité donc, 
la compagnie des Moulins à vapeur n'avait et ne pouvait avoir 
sur les rues longeant ses terrains d'autres droits que ceux des 

autres riverains et du public, droits qui ne naissent que de la 
destination donnée à une chose commune par l'autorité pu-

1 lique, ne constituent point des droits privés ou des servitu-
des proprement dites ; 

« Attendu qu'il suit delà que si la compagnie a droit à 
une indemnité, cette indemnité, prenant naissance dans des 
faits administratifs qui n'ont point le caractère d'une vérita-
ble expropriation, ne peut être réglée que par les Tribunaux 
administratifs, 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, se déclare in-
compétent et renvoie la cause et les parties devant les Tribu-
naux qui doivent en connaître ; condamne la compagnie des 
Moulins à vapeur aux dépens de l'incident. »" 

(Ministère public : M. Janson, substitut de M. le procu-

reur impérial. Plaidants, M
es

 Humblot et Dattas, avocats.) 

TRIBUNAL CIVIL DE CHARTRES. 

Présidence de M. de Bertheville. 

INCENDIE DE MOISSONS. IMPRUDENCE BE L'OUVRIER. 

RESPONSABILITÉ CIVILE DO CULTIVATEUR. 

Le 7 août 1856, un incendie, qui avîit éclaté dans la 

plaine d'Allonnes, consumait sur pied, au milieu du jour, 

40 arpents environ de blés mûrs, tout près d'être mois-
sonnés. 

Cet incendie était le résultat de l'imprudence d'un mois-

sonneur flamand, d'un de ces hommes qui, pour le tra-

vail de l'août et que pour ce motif on nomme aoùterons, 

viennent chaque année, du Nord, avant que la moisson ne 

soit mûre chez eux, nous apporter le secours de leurs 

bras. Ces ouvriers sont loués par le cultivateur, la plupart 

du temps sans qu'il puisse les connaître et un peu sur 

leur mine, à des marchés spéciaux qui, à cette époque, se 

tiennent sur différents points de la Beauce et qu'on appelle 

des loues. A Chartres le marché de la loue est en perma-

nence pendant toute la durée de la moisson ; il se tie.it 

dans le cloître Notre-Dame, en face de l'IIôtel-Dieu et 

jusque sur les marches du portique sud de la cathédrale. 

C'est un de ces ouvriers moissonneurs que le sieur Dou-

blet cultivateur à Allonnes, avait loué, et qui, le 7 août, 

sciait dans un champ de blé dépendant de la ferme; cet 

homme, par la plus déplorable habitude, fumait en sciant; 

de plus, afin de pouvoir rallumer sa pipe quand elle s'é-

teignait, et aussi pour réchauffer ses aliments à l'heure de 

ses'repas, il entretenait continuellement du feu dans un 

trou, pratiqué en terre et sur le champ même où il tra-

vaillait. Une étincelle, échappée de ce trou, avait mis le 

feu à des javelles voisines et occasionné l'incendie. 

Le moissonneur dut être recherché pour C J fait, d'une 

imprudence excessive, qui conslituait en outre le délit d'a-

voir allumé du feu à moins de 100 mètres d'un tas de 

grains en jftvelles, prévu par l'art. 438 du Code pénal. Le 

Tribunal de police correctionnelle de Chartres condamna 

l'ouvrier délinquant à 50 fr. d'amende. Mais ce n'était de 

ce jugement qne la partie la moins importante. Le sieur 

Doublet avait été cité comme civilement responsable et 

condamné, en cette qualité, aux frais du procès. 

La chose était grave pour les cultivateurs et ils s'en é-

f nurent. Cette émotion se produisit même plus tard, sous 

orme de pétitions, d'une nature assez peu usitée, adres-

sées aux magistrats delà Cour de cassation. Les signatu-

res des cultivateurs les plus honorables de la Beauce char-

traine figuraient sur ces pétitions. 

Aux difficultés que l'agriculture éprouve à se procurer 

de bons travailleurs, fallait-il ajouter les craintes toujours 

menaçanlesd'une responsabilité des faits personnels de ces 

mêmes travailleurs, responsabilité dont les conséquences 

fcont infinies? Un moissonneur pris parmi ces ouvriers no-

mades, presque imposés par la nécessité au cultivateur 

que presse toujours l'œuvre de sa moisson, avait-il 

réellement engagé la responsabilité de son maître en 

fumant pendant son travail, en entretenant continuel-

lement sur le sol même du champ qu'il moissonnait son 

petit foyer, devenu incendiaire? Ce.simple ouvrier était-il 

bien le préposé dont le maître ou le commettant 

est responsable et qu'a eu en vue l'art. 1384 du Code 

Napoléon? Et ce préposé, quand il se rendait coupable de 

l'acte imprudent qui occasionna l'incendie, était-il bien 

dans les fonctions auxquelles on l'employait, deuxième 

condition exigée par ce même article pour qu'il y eût cas 
do responsabilité? 

Le jugement de police correctionnelle de Chartres fut 

frappé d'appel et confirmé par un arrêt longuement mo-

tivé, de la Cour impériale de Paris, en date du 25 septem-

bre 1856. (Voir la Gazette des Tribunaux du 28 du mê-
me mois.) 

Le sieur Doublet se pourvut contre cet arrêt. La Cour 

de cassation rejeta ce pourvoi par arrêt en date du 13 dé-

cembre (voir la Gazette des Tribunaux du 19), et vint a-

jouter son autorité à celle des magistrats du premier et du 
second dégré de juridiction. 

Cet arrêt de la Cour suprême est ainsi formulé : 

Le £rîrjjtétaire qui emploie momentanément à son service, 
pour la moisson de ses terres, des moissonneurs nomades, est 
civilement responsable des faits d'imprudence commis, soit 
directement, soit indirectement, par ces individus pendant 
qu'ils accomplissent la mission spéciale qui leur a été confiée, 
dès que ces faits tombant nécessairement sous la surveillance 
at l'autorité de ce propriétaire, il avait le pouvoir et le devoir 
de les prévenir; 

« Ainsi le propriétaire dont s'agit est civilementresponsable 
•l'un incendie mis aux récoltes de son voisin par une étincelle 
échappée, ainsi que le constate l'arrêt attaqué, delà pipe du 
moissonneur, pipe qu'il fumait en moissonnant, ou échappée 
d'un charbon constamment allumé, placé par lui dans un trou 
fait dans le champ snr lequel il exerçait sa profession, pour 
rallumer sa pipe lorsqu'elle était éteinte. » 

Déclaré, par les trois degrés de juridiction criminelle, 

responsable envers l'Etat des frais de la condamnation eu 

police correctionnelle prononcée contre son ouvrier, le 

sieur Doublet fut actionné devant le Tribunal civil de 

Chartres, en réparation de dommage, par un de ses voi-

sins, le sieur Chevallier, possesseur d'un des champs de blé 
que l'inceudie avait consumés. 

Les faits étaient constants. Le principe de droit avait été 

résolu au criminel par un jugement et deux arrêts. L'is-
sue du procès civil était facile à prévoir. 

Voici le jugement qui, fixant la seule chose restée vrai-

ment discutable, le chiffre des dommages-intérêts, sera, 

il faut le croire, le dernier, au civil comme au criminel, 
dans cette malheureuse affaire : 

« En fait : 

« Attendu qu'il est établi par un jugement du Tribunal de 
police correctionnelle de Chartres du 20 août 1856, confirmé 
par arrêt de la Cour impériale de Paris du S septembre sui-
vant, que Doublet a employé, en qualité de moissonneur, le 
nommé Prévost; que ce dernier, pendant qu'il sciait un champ 
de blé, entretenait d'une manière continue du feu dans un 
trou pratiqué en terre sur le champ même, pour rallumer sa 
pipe et rechauffer ses aliments; 

« Que cet acte, de la plus excessive imprudence, a eu pour 
résultat l'incendie de moissons considérables ; 

« Attendu que parmi les personnes auxquelles cet incendie 
a porté préjudice se trouve Chevallier, demandeur pour un 
champ de blé de 5 hectares 75 ares; 

« En droit : 

« Attendu qu'outre le dommage causé par son propre fait 
et dont on doit toujours la réparation aux termes des articles 
138i et 13f3 du Code Napoléon, il en est dont on porte aussi 
la responsabilité, aux termes de l'article 1384 du même Code, 
quand les auteurs du dommage sont des personnes qu'on avait 
le droit et le devoir <le surveiller; 

« Attendu que la responsabilité du fait d'autrui pèse no-
tamment sur les maîtres et commettants pour le dommage 
causé par leurs domestiques et préposés dans les fonctions 
auxquelles ils les ont employé-s; 

« Attendu que les motifs de cette responsablité sont dans 
le choix que le maître ou le commettant fait de ses domesti-
ques ou préposés, choix qui lui donne sur eux droit de com-
mandement et de surveillance, et dans l'obligation que sc^u 
titre de maître et de commettant lui impose de les surveiller 
pendant qu'ils remplissent les fonctions auxquelles il les em-
ploie ; 

«.Que les domestiques ou les préposés deviennent alors, 
dans l'accomplissement de leurs fonctions, la représentation, 
par une présomption de la loi, de la personne même du maître 
ou du commettant qui est censé avoir fait lui-mêmo ce que 
ses domestiques ou préposés ont fait pour lui ; 

«Attendu que ces principes, qui servent de base à tous les 
cas de responsabilité énoncés dans l'art. 138i,sontessentielle-
ment conservateurs de l'ordre social, qu'ils forcent à l'accom-
plissement du devoir de surveillance qu'imposent les litres de 
père, mère, instituteur, artisan, maître ou commettant, en 
rendant celui qui commande solidaire, quant aux conséquen-
ces civiles, de celui qui est commandé. 

« Attendu qu'en appliquant ces principes à l'espèce, le nom-
mé Prévost était bien le préposé de Doublet, faisant, pour ce 
dernier, en son lieu et place, les fondions de moissonneur ; 
que c'est bien là le sens du mot préposé, ainsi que l'indique son 
étymologie : prcepjsttus, mis au lieu et place; 

« Que la loi, eu ajoutant au mot domestiques celui de pré-
posés, expression beaucoup plus large qui comprend même 
celle de domestiques, a nécessairement voulu étendre les c»s 
de responsablité à des actes autres que ceux faits par les sim-
ples domestiques ; 

« Que la qualité d'entrepreneur à la tâche qu'on a prétendu 
donner au nommé Prévost ne sauverait pas Doublet de la res-
ponsabilité ; qu'il importe peu que le nommé Prévost fit son 
travail à la journée OJJ à la tâche, qu'il n'en était pas moins 
1 homme du choix de Doublet et soumis à sa surveillance; 

« Que cette qualité d'entrepreneur ne serait un abri qu'au-
taut que celui qui aurait traité avec ce dernier l'aurait fait 
pour des travaux qui seraient en dehors de ses connaissances 
et de sa compétence; que la responsabilité, dans ce cas, aux 
termes de l'article 1797 du Code Napoléon, tomberait sur l'en-
trepreneur devenu seul responsable alors du fait des person-
nes qu'il aurait lui-même employées; 

« Que le travail de moissonneur que faisait le nommii Pré-
vost, quel que soit le traité intervenu entre lui et Doublet, 
ressortissait au contraire essentiellement de la profession de 
cultivateur qu'excerce Doublet; 

« Qu'on allègue en vain que le choix des moissonneurs est 
difficile à faire parmi des ouvriers nomades sur les antécédents 
desquels il est presque impossible d'avoir des renseignements 
précis; que tout ce qu'on en peut induire, c'est que les culti-
vateurs doivent, dans ce cas, redoubler de surveillance; 
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« Attendu que Prévost n'auraitjamaiseulapenséed'allumer 
le feu qui a occasionné l'incendie, s'il n'avait pas été retenu 
par son travail de moissonneur sur le lieu du sinistre ; 

« Qu'il suit de là que c'est bien dans l'exccice de ses fonc-

rions qu'il a causé le dommage ; 
« Attendu que Doublet allègue en vain qu'il ne pouvait em-

pêcher Prévost d'allumer du l'eu dans le champ qu'il moisson-

nait; 
« Que cela fût il, sa responsabilité n'en serait pas moins en-

gagée, mais qu'il est impossible de méconnaître qu'il avait 
non-seulement le pouvoir, mais le devoir, d'empêcher le fait 
dont il s'agit, lequel ne s'explique que par un défaut complet 

de su: veilhnce ; 
« Attendu que si la position de Doublet, victime de l'impru-

dence de son ouvrier, bien qu'il ait à se reprocher de ne l'a-
voir pas surveillé, est digne d'intérêt, non moins intéressante 
est la position d'un voisin qui, n'ayant aucun reproche à se 

taire, est victime à la fois et de l'imprudence, d'un ouvrier 
qui lui est étranger, et de la négligence du maître do ce der-
nier; que c'est précisément cette position du voisin, du tiers, 
victime irréprochable, que la loi a voulu efficacement garan-
tir en ajoutant à la responsabilité des domestiques ou prépo-

sés celle du maître on du commettant; 
« Attendu que le .Tribunal a des éléments safnsant-ï point 

apprécier le préjudice éprouvé par Chevallier ; 

•< Par ces motifs, 
n Condamne Doublet à payer à Chevallier, à raison de 4!S9 

fr. 50 c. par hectare, la somme de 2,81-4 fr. (iO c. à titre de 
dommages-intérêts, avec les intérêts sur le pied de 5 pour 100 

par an, à partir de ce jour, et aux dépens 

(Audience du 24 avril.) 

instance. 

.YO.N. TRIBUNAL DE COMMERCE DE L 

Présidence de M. Lyonnet. 

Audience du 11 juin. 

COMPÉTENCE COMMtUCIALK. — TMBUNAL DE COMMFItCE. 

. Le Tribunal de commerce est incompétent pour statuer sur 
une demande en remboursement du montant de billets 
souscrits par un père à son fils, et payés par le père, à 
leur échéance, alors que le fils défendeur soutient que ces 
billets avaient pour cause un prêt ou une donation en sa 
faveur, et qu'il ne résulte pas d'ailleurs des faits et cir-
constances de la cause que la créance ait un caractère com-

mercial. 

Les faits de la cause sont suffisamment énoncés dans 

les motifs du jugement dont voici le texte : ^ i 

i< Attendu qu'à la date du 24 septembre 1856, T.... père a 
souscrit six billets à ordre en faveur de son (ils, montant en-
semble à la somme de 25,000 fr.; que sur cette somme 5,000 
fr. avaient pour objet un remboursement de pareille somme 
que T.... fils avait antérieurement prêtée à son père, et que le 
surplus constituait un prêt fait par T.... père à son fils, ou une 
donation à titre de libéralité, qui devait faciliter une associa-

tion commerciale et un mariage avantageux; 
u Attendu que ces billets ont été exactement payés aux é-

chéances par T.... père, qui en demande le remboursement à 

son fils ; mais que ce dernier oppose à la demande l'incompé-

tence de notre Tribunal ; 
« Sur cette exception, 
« Attendu que si les parties sont l'une et l'autre commer-

çantes, il ne résulte pas des faits et des circonstances de la 
cause, que la créance ait un caractère commercial ; qu'en 
effet, soit que le père ait eu l'intention d.è faire une libéralité, 
ainsi que le prétend son fils, soit qu'il lui ait prêté cette som-
me à titre dépure bienfaisance, le contrat intervenu entre les 
parties présente un caractère puremeut civil dont la juridic-

tion consulaire ne peut connaître ; que dès lors l'exception 
doit être accueillie et la cause renvoyée devant les juges com-

pétents ; 
« Attendu que les frais sont à la charge de la partie qui suc-

combe. 
u Par ces motifs, 
« Le Tiibunal jugeant en premier ressort, accueillant le dé-

clinatoire proposé, se déclare incompétent, renvoie la cause et 
Ps parties devant les juges qui doive it en connaître, et con-

damne le demandeur aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle) 

Présidence de M. Rives, doyen. 

Bulletin du 1" octobre. 

DES DÉBATS. — 
COUR I) ASSISES 

PROCÈS - VERBAL 

CIATJOKS. 

ÉNON-

Aux termes de l'article 372 du Code d'instruction cii-

minelle, le procès-verbal des débats ne doit mentionner 

ni les réponses des accusés, ni le contenu des dépositions, 

sauf toutefois l'exception portée en l'article 318 qui auto-

rise le président à faire tenir note et à insérer au procès-

verbal les additions, changements ou variations qui pour-

raient exister entré la déposition d'un témoin à l'audience 

et ses précédentes déclarations. 
Mais ces dispositions de l'article 318, édictées en vue de 

la suspicion qui peut s'attacher à la déposition orale d'un 

témoin, doivent être restreintes aux cas limitativement in-

diqués soit par le texte, soit par l'esprit dudit article, et 

on ne peut les étendre à des faits nouveaux, révélés seu-

lement aux débats et dont il n'avait été nullement ques-

tion dans l'instruction écrite. 
Spécialement, lorsque dans le cours des débats il est 

produit un certificat attestant l'état de démence de l'accu-

sé certificat que deux des personnes signataires déclarent 

avoir signé sans connaissance de cause, le président de la 

Cour d'assises peut bien écarter ce certificat en se fondant 

sur sa fausseté probable et faire énoncer au procès-verbal 

ses motifs de rejet du certificat, mais il ne peut, à peine 

de nullité pour violation de l'article 372, faire insérer au 

procès-verbal les dépositions des témoins qui, au sujet de 

cet incident, se sont expliquées sur l'état mental de l'ac-

eu se. 
Cassation, sur le pourvoi en cassation formé par Marie 

Gaiinier femme Lanet, de l'arrêt de la Cour d'assises du 

Tarn, dit^ septembre 1857, qui l'a condamnée à la peine 

de mort, pour inlanticide. 
M. Lascoux, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat 

général, conclusions contraires ; plaidant, M1' Hamot, 

avocat d'oflice. 

IPKOCES-VEIUSAL D'INTERROGATOIRE. — DÉLÉGATION DU PRÉ-

SIDENT. 

11 n'y a pas nullité parce que le procès-verbal, consta-

tant l'interrogatoire que doit subir l'accusé ainsi que le 

prescrit l'article 293 du Code d'instruction criminelle, 

constate que c'est le vice-président du Tiibunal qui l'a 

l'ait subir, sans énoncer que ce magistrat a agi en vertu 

d'une délégation spéciale du président de la Cour d'assi-

ses • il y a, en i ffet, présomption légale que cette déléga-

tion a été régulièrement faite. 
Rejet du pourvoi en cassation formé par Aimé-Auguste 

Gomot et Isidore-Constant François, condamnés à la peine 

de mort, par arrêt de la Cour d'assises de l'Oise, du 4 

septembre 1857, pour tentative d'assassinat. 
M. Faustin d'Hélie, conseiller rapporteur; M. Guyho, 

avocat général, conclusions conformes; plaidant, M" Ri-

pault, avocat d'office. 

FAUSSE MONNAIE. — ÉMISSION. — QUESTION D'F.XCCSE. — 

REFUS. 

La Cour d'assises ne peut, à peine de nullité, refuser de 

poser au jury une question d'excuse légale lorsqu'elle est 

réclamée par l'accusé ; notamment, dans une accusation 

d'émission de fausse monnaie, lorsque l'accusé demande 

qu'il soit posé au jury une question d'excuse l'ondée sur ce 

qu'il aurait reçu pour bonnes les pièces fausses qu'il a 

émises, cette question d'excuse étant de nature, aux ter-

mes de l'article 135 du Code pénal, ù apporter une modi-

fication à la peine portée par la loi, do t être posée au jn-

ry, à peine de nullité. 
Cassation, sur le pourvoi de Antoine Duluc et Vital 

Majau, de l'arrêt de la Cour d'assises de Lot-et-Garonne, 

du 5 septembre 1857, qui les a condamnés, le premier 

aux travaux forcés à perpétuité, le second à cinq ans de 

travaux forcés, pour émission de fausse monnaie. 

M. SouëC,conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat gé-

néral, conclusions conformes, 
_ ...-.7»J 

fa Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° De Pierre-AndréGuer in père, et Pierre-André Guerin fils, 

condamnés par la Cour d'assises de Seiue-et-Oise, le premier 
aux travaux forcés à perpétuité, et le second à huit ans de 
réclusion, pour viols; — 2° De Jean F ançois André (Loire), 
cinq ans de travaux forcés, faux témoignage ; — 3° Do Fran-
çois Dumas (Lot et Garonne), vingt-deux ans de réclusion, vol 
qualifié, — 1° De Joseph Crcspel (Loire Inférieure), vingt ans 
de travaux forcés, vol qualifie;— 5° De Barnabe Bocquel (Loire-
Inférieure), cinq ans de réclusion, attentat à la pudeur; — li° 
De Pierre-Jacques-Vincent Tron (Basses-Alpes), travaux fo-cés 
à perpétuité, viol sur sa fille; — 7° De Birthelemy Marchisio 
Tlantes-A.lpes), dix ans de travaux forcés, vol qualifié; — H° 
De Frédéric Ozil (Ardèche), cinq ans de réclusion, attentat à 
la pudeur; —9° De Pierre Pineau (Seine-et-Oise,1, huit ans 
de travaux forcés, complicité de vol qualifié; — 10° De Joseph 
Planche (Loire), travaux forcés à perpétuité, tentative de 
meurtre;—11° De Claudine Vignon (Loire), douze ans de tra-
vaux forcés, infanticide; — 12° De Jean Croizier (Loire), cinq 
ans de réclusion, attentat à la pudeur; — 13° Du Julien Cre-
met (Loire Inférieure), quatre ans d'emprisonnement, attentat 
à la pudeur;—14° De Constant Vercamer (Sàne-et-Oise), tra-
vaux forcés à perpétuité, viol sur sa fille ;.— .15° De Claude-
Etienne Rochet (Indre), dix ans de réclusion, vol qualifié; — 
16° !)e Joseph-Laurent Fournel (arrêt de la chambre d'accu-
sation de la Cour impériale d'Aix), renvoi aux assises des 

Basses-Alpes pour faux en écriture de commerce. 

COUR D'ASSISES DE L'AVEYRON. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Robernier, conseiller à t^^tù 

impériale de Montpellier. 

Audiences des 9 et 10 septembre. 

MEURTRE. 

L'accusé qui est amené sur les bancs des assises est 

encore jeune, il a à peine vingt-deux ans Ses traits sont 

réguliers, son attitude est modeste; il paraît en proie à 

une vive émotion. 
Voici les faits que lui reproche l'accusation : 

« Depuis longtemps une violente animosité, dont les 

causes sont demeurées incertaines, existait entre Charles 

Cros, couvreur à Lunac, et Baptiste Molinier, menuisier, 

habitant la même commune. Déjà, en 1856, Cros avait 

tenu des propos qui, s'ils ne prouvent pas qu'il eût alors 

l'intention bien arrêtée d'attenter aux jours de Molinier, 

faisaient au moins pressentir que sa haine violente éclate-

rait à la première occasion. Tantôt il s'écriait, en parlant 

de Molinier : « U me la paiera; je l'aurai d'une manière 

ou de l'autre, et si j'y passe une fois, je n'y reviendrai pas 

une seconde; » tantôt il trahissait ses projets de vengean-

ce par ces paroles : « Si je trouvais l'occasion de passer 

Molinier par mes mains, il s'en souviendrait toute sa vie.>• 

« Le 26 juillet 1857, vers dix heures et demie du soir, 

Molinier se promenait devant la porte de sa maison, voi-

sine de la demeure de Cros; celui-ci sort tout à coup, re-

proche bruialement à Molinier d'avoir écoulé ce qui se 

passait chez lui, et d'avoir lancé une pierre à sa porte. 

Molinier, tout en protestant contre ces imputations, cher-

che avec sa main à éloigner l'agresseur qui le poussait 

vers le mur. A ce geste, Cros, armé d'un couteau, se pré-

cipite sur lui et le frappe de plusieurs coups; Molinier 

rentre chez lui sans soupçonner tout d'abord la gravité de 

ses blessures; mais, en se déshabillant, il s'aperçut que 

sou sang coulait à flots; à l'instant il appelle du secours. 

Le docteur Rozier ne tarde pas à être mandé, et il constate 

sur le corps de Molinier un grand nombre de blessures 

dont le caractère et la gravité présageaient la mort immi-

nente de ce malheureux. L'une de ces blessures existait à 

la partie supérieure du ventre, donnait issue aux intes-

tins; une seconde plaie, située entre la septième et la hui-

tième côte, traversait le poumon gauche, et l'air s'échap-

pait de cette seconde plaie avec un sifflemenf aigu. Après 

avoir donné à Mofinier les soins que son état réclamait, 

l'homme de l'art reulrachez lui, où il trouva Charles Cros 

et sa mère, 
« Le meurtrier, qui prétendait avoir été lui-même l'ob-

jet d'actes de violence, demandait à être saigné, A sa vue, 

le docteur Rozier ne put retenir son indignation et annon-

ça à Cros que son crime allait avoir pour conséquence la 

mort de Molinier. A cette nouvelle, Cros se sentit défail-

lir; ce ne fut qu'avec peine qu'il parvint à regagner son 

domicile. Trente-six heures après, la victime succombait 

dans les tortures d'une longue et cruelle agonie. 

« Dans ses réponses au magistrat instructeur, Cros n'a 

pu méconnaître le meurtre dont il est accusé; mais il s'est 

vainement efforcé d'en atténuer la gravité en alléguant 

qu'il avait été provoqué par Molinier: ce système de dé-

fense a été énergiquement contredit par les déclarations 

recueillies de la bouche de Molinier, quelques heures avant 

sa mort. Cros n'a d'ailleurs pu faire voir sur son corps 

aucune trace des coups qu'il dit avoir reçus. » 

Dans son interrogatoire, l'accusé déclare qu'il ne se 

rappelle rien et que, s'il a frappé Molinier, c'est parce 

que celui-ci l'a attaqué. 
M. le président annonce qu'il posera une question de 

coups et blessures ayant occasionné la mort sans intention 

de la donner. 
M. de Verot, procureur impérial, a soutenu l'accusation 

avec talent, et invité le jury, s'il admettait la question po-

sée comme résultant des débats, à écarter les circonstan-

ces atténuantes, 
M* Vezin, avocat, a plaidé l'acquittement de son client 

et soutenu qu'il était en état de légitime défense, 

Après un résumé clair et impartial de M. le président, 

lojurya rendu une déclaration par laquelle il déclare 

Cros coupable de coups et blessures ayant occasionné la 

mort sans intention de la donner, Le verdict n'admet pas 

de circonstances atténuantes. 
La Cour condamne Cros à quinze années de travaux 

forcés. 

COUR D'ASSISES DE SAONE-ET-LOIRE. 

Présidence de M. Chanoine, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du 1er septembre. 

VOL AVEC ESCALADE. 

L'accusé est un jeune homme de vingt-un ans ; sa phy-

sionomie, sa tenue, tout son extérieur en un mot révèle 

ce qu'il est, c'est-à-dire une do ces natures qui sont en-

trées dans la voie de la paressé'Vagabonde, de la débau-

che, descendue jusqu'aux bas fonds où se rencontre le 

cynisme et où la conscience morale est étiolée. Joseph 

Do pré, c'est son nom, se donne la profession de manoeu-

vre, celle de ceux qui, la plupart du temps, n'en ont point 

ou n'en veulent point avoir. Il habitait Saint-Cosme-lès-

Chalon, et depuis longtemps il faisait le désespoir et la 

désolation de son père et de sa mère. Il y a dans les pro-

cès-verbaux qui font partie de la procédure suivie contre 

lui une pièce qui émane du commissaire de la ville de Cha-

lon, contenant une déclaration de la mère de Dupré à ce 

magistrat. C'est chose navrante devoir cette pauvre femme 

qui, le cœur trop plein, vient ainsi raconter ses douleurs 

et son martyre. Son martyre! le mot n'est pas de trop, car 

n'est-ce pas un martyre cruel pour une mère que d'assister 

au développement, à l'essor des mauvais instincts de son 

enfant, d'être témoin de déportements journaliers, d'or-

gies de toutes sortes, et, pour comble de misère, de se*" 

voir l'objet de brutalités continuelles de la part d'un fils ? 

Dans ce procès-verbal, nous avons entendu lire qu'un 

jour, alors que sa mère lui faisait des remontrances et 

l'engageait à mettre enfin un terme à une existence si con-

traire à l'honnêteté, Joseph Dupré l'avait saisie à bras le 

corps, l'avait renversée, et que dans sa chute celte der-

nière s'était brisé la jambe. Hâtons-nous d'ajouter que, 

dans le cours de l'instruction, la mère a tente de pallier 

autant que possible ce fuit, et que l'amour maternel l'a fait 

revenir sur cette première déclaration, en prétendant que 

l'événement n'avait eu pour cause qu'une brusquerie ha-

bituelle de gestes et une étourderie de caractère. Quoi 

qu'il eu soit, il reste que Joseph était brusque jusqu'à la 

brutalité, en paroles comme en manières, et qu'il prélu-

dait, en volant ses pauvres parents, toutes les fois qu'il en 

trouvait l'occasion, aux faits qui l'amènent devant la 

Cour. 
Ces faits, les voici racontés par un témoin, le sieur Ny, 

instituteur communal de Saint-Loup-de-Varennes : 

« MM. de la Cour et MM. les jurés, commence ce té-

moin avec une certaine emphase déclamatoire ; qui n'ôte 

d'ailleurs rien à la clarté de sa déclaration, ni à l'intelli-

gence et au dévouement dont il a fait preuve dans toute 

cette affaire, j'appris par un enfant qu'un vol avait été 

commis chez Vérot, et qu'une soustraction de même na-

ture avait eu lieu chez Pailloux-Ruisson, tous deux cul-

tivateurs à Saint-Loup; chez le premier, on avait brisé 

un carreau de vitre, ouvert ainsi la fenêtre, et, en escala-

dant la hauteur d'appui de celte dernière/ on ^ s'était iri-

troduit dans la maison. Là, après avoir lorcé l'armoirej)f 

l'un des tiroirs de ce meuble avec un instrument en 1er, 

on s'était emparé de 80 francs contenus dans un sac, et 

d'une bourse renfermant 8 à 10 francs. Le voleur avait 

même changé de cKemise sur les lieux ; c'était le 3 juil-

let, par une excessive chaleur; il était environ midi, et, 

pour se mettre à l'aise, il avait endossé une chemise de 

Vérot, en avant eu toutefois l'honnêteté de laisser la sienne 

à la place. Dans la demeure de Pailloux-Buisson, les mê-

mes moyens avaient donné accès au voleur qui avait fait 

main basse sur une plaque et un crucifix en or. 

« Aussitôt que j'eus ces renseignements, je demandai 

si l'on n'avait point aperçu aux alentours quelque individu 

étranger au pays. On me signala un jeune garçon, vêtu 

d'une blouse bleue et d'un chapeau blanc, qui s'était diri-

gé vers la route impériale. Je pris ma course de ce côté, 

tête nue el en sabots. Sur la route, je recueillis encore 

quelques informations, et je me dirigeai vers Sennecey-

le-Grand. Chemin faisant, je trouvai sur une voiture deux 

personnes qui m'offrirent une place, ce qui accéléra ma 

poursuite. Enfin, près de Varennes, j'aperçus devant nous 

un homme dont le signalement se rapportait à celui de 

l'individu qui m'avait été désigné. Au bruit de la voiture, 

il tourna la tête, et, soit qu'il n'eût pas la conscience par-

faitement tranquille, soit que mon aspect (j'étais, je l'ai 

dit, sans coiffure), lui inspirât quelques soupçons, il quitta 

la route et prit le chemin de la barrière du chemin de fer; 

je sautai à terre, et, voyant qu'il voulait traverser cette 

barrière pour gagner la plaine, j'eus l'idée, pour voir quel 

a produirait sur lui, de crier : Au voleur! L'effet 

tant à charge qu'à décharge, s 
de Thierry au point do
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mon canton, je n'ai personnellement point L i ant de 
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eu devant ma juridiction cinq ou six procè 

il à presque toujours succombé 

r)'a 

circonstances traeassier, caûtéfeux • touvenf'î dans Ce 

naît à peine; tin jour même il fut si'peu maillé rlfi Conte-

alla presque jusqu'à l'oubli des convenances et T^'" 

quérir un gendarme à la vue duquel il 2» m -P- Us re-

tut. Je crois que, à la lin, il craignait de 
moi. » plaider devan; 

A ce témoignage, le ministère public MMtn 

documents émanés de Chaumont; ces document 

mentant tin bruit qui, d'abord, s'é;ait répandu nue S 
ry avait du, contraint qu'il y avaitété 

céder son office d huissier 
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homme en gênerai doue de peu de délicatesse PtT « 11 

rigueur et une bru.alitédonTo'S 
Le juge de paix de Chaumont 

que, s'il est Irai que Thierry n'a point été forcé de 
dre sa charge, cela aurait bien pu arriver par la suitA 

ne cache point que, en ce qui le concerne, il a foF.l r 
content de voir cet officier ministériel cesser ses foncti 

A côté de ces renseignements fournis par " 

et pour les combattre, Thierry établit p^
r
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tificats et par témoins que le portrait donné de lui est si* 
par cer-

uuimeue lui est sir 

gulierement chargé en noir. De sa réputation denu 

qu'il habite Grandbost, plusieurs témoins très honorable 

viennent dire ce qu'ils en connaissent. Ils le montrent 

comme un homme de relations agréables et dont jamais 

rien n'a fait suspecter la probité ni la moralité; il était il 

effet cela p . 
fut immédiat. Mon homme s'en prit tle suite à ses jambes 

et se mit à courir fort lestement. Je criai de nouveau en 

prenant aussi le pas de course. A mes cris, quelques em-

plois du chemin de fer regardèrent, mais sans bouger 

d'abord, croyant qu'il s'agissait d'une plaisanterie ; toute-

fois, le fuyard, redoutant sans doute leur présence, re-

broussa chemin et se jeta dans les blés; j'y entrai à sa 

suite...,il tombe..., se relève..., la course recommence... 

Enfin, avec l'aide de deux personnes accourues, il fut 

cerné et dut se rendre, sur la menace que lui fit le can-

tonnier du chemin de fer de le frapper de sa masse s'il 

résistait. 
«. Nous le reconduisîmes à la mairie de Saint-Loup, et, 

chemin faisant, il avoua êlre l'auteur des vols commis, en 

disant qu'il avait ainsi agi parce que ses parents, qui é-

taient aisés, ne le voulaient point racheter du service mi-

litaire, auquel il était appelé. A la mairie, il déposa en 

arrivant 95 fr.; plus tard, il fut fouillé et on trouva dans 

ses poches 4 fr. 75 c. de monnaie, avec la plaque et le 

christ de Pailloux. Comme il soutint que les 4 fr. 75 c. 

dont je viens de parler lui appartenaient, cette somme fut 

conservée à la mairie, mais Vérot reconnut les pièces et 

le billonqui la composaientà de certains signes qu'il indi-

qua; alors, je les ai apportées, ajoute le témoin en tirant 

cette monnaie de sa poche, les voici ; on les rendra à qui 

la Cour l'ordonnera. Le voleur tenta d'égarer d'abord M. 

le maire sur son identité, mais on sut enfin qu'il était Jo-

seph Dupré, de Saint-Cosme; d'ailleurs, je le reconnais 

très bien aujourd'hui. » 

Après celte déposition, le témoin se retire pn recevant 

de M. le président des félicitations sur le zèle qu'il a dé-

ployé et qui a permis à la justice de ne point laisser un 

crime impuni. 
D'autreg témoignages confirment celui-ci et révèlent, 

en outre, un autre vol. Dans le mois de juin, le 23, Dupré 

s'était introduit, avec escalade et effraction, chez son père, 

et avait enlevé à celui-ci 250fr., puis une autre somme de 

9 fr., un pantalon et une blouse appartenant à son frère. 

Il n'est poursuivi que relativement à la soustraction de 

ces trois dernieps objets, car la loi n'a point porté de peine 

contre le vol d'un père par son fils. 
• M. le substitut Nadault-Rnffon réclame du jury un ver-

dict sévère, et M" Jacob, défenseur dp D,u.pré, appelle, à 

raison de son âge, l'indulgence sur la tête de son client. 

Déclaré coupable, avec circonstances 'atténuantes, Du-

pré a été condamné à six ans de réclusion, 

FAUX EN ÉCRITUItE PRIVÉE. 

L'accusé se nomme Désiré-Hippolyte Thierry, proprié-

taire à Grandbost, comrnune de Grury, né en 1802 à 

Chaumont, commune de Beauvais. Ayant exercé les fonc-

tions d'huissier pendant assez longtemps, soit à Gisors, 

soit à Chaumont, Thierry montre, par les réponses qu'il 

fait et les explications qu'il donne, une grande habitude 

des affaires et une intelligence remarquable. Vêtu d'une 

manière décenie et convenable, son maintien et ses façons 

sont celles d'un homme qui a reçu une éducation assez 

soignée et dont les relations ont été nombreuses et éten-

dues. Sa chevelure et sa moustache noires commencent à 

s'argenter. Cependant l'ensemble de ses traits, le jeu de 

sa physionomie, son regard, semblent révéler un carac-

tère violent et peu accoutumé à la contradiction. Du siège 

du ministère public, comme du banc de la défense, se sont j 

produits de nombreux renseignements. Certains témoins 

est vrai, peu coulant quand il faisait un marché, il mar. 

chandail, en un mot, comme il faut faire alors qu'on a dé 

grandes exploitations, de grandes cultures à diriger, niais 

jamais il n'a fait tort à personne, et la plupart de ceux m 

ont travaillé pour lui ne lui adressent aucun reproche. 

Thierry a eu des procès devant M. le juge de paix dis 

sy-l'Evêque, il l'avoue; il les a à peu près tous perdus 

cela est encore vrai ; mais il a appelé des décisions rendue) 

et il a fait réformer, à peu près tous aussi, les jugement' 

de première instance. S'il plaidait, c'est qu'il ne voulai) 

po nt abandonner un droit légitime, et, à l'appui, il 

duit les jugements d'appel qui lui ont, en général, donna 

gain de cause. Des certificats, il eu a entre ses mains totifej 

une liasse : c'est le syndic des huissiers de Beauvais 

proclame -l'honorabilité avec laquelle Thierry a exercé l'a) 

fonctions dont il était revêtu; ce sont des mahes, " 

adjoints, des conseillers municipaux, des conseillers géi»| 

raux, des ecclésiastiques, des hommes occupant dans 

société des positions aussi honorables qu'élevées qui lij 

ont délivré des attestations rendant hommage à la probittj 

à la moralité, à la bonté, à la charité de M. Thierry. 

sieurs de ces certificats font l'éloge de sa famille, dont Ij 

membres remplissent tous des fonctions considérées 

tiennent un rang légitimement acquis par le travail et ieu; 

irréprochable vie. 
Voici sous quelles couleurs Thierry fut dépeint deva: 

le jury, d'après les renseignements que, chacun de stf 

côté, avaient rassemblé l'accusation et la défense. & 

sons, maintenant que l'on sait fee qu'est l'accusé, les fat 

dont il a à répondre. 
Thierry, dans le courant de 1856, avait besoin d'i 

couvreur pour réparer les toits de sa maison ; il s'adiess 

afin de faire exécuter les travaux nécessaires^ à un SÏ« 

Lebrot. Lebrot visita les constructions, et, après exanie 

on discuta à quelles conditions et à quel prix louvr. 

consentirait à se charger de l'ouvrage. Lebrot demain 

une somme de 40 francs, en Rengageant à fournir s 
clous, tandis que Thierry prenait sur lui la fourniture» 

ardoises. Cette convention ainsi faite à forfait, cest* 

moins le dire de Lebrot, Thierry l'inscrivit sur un de» 

registres, et Lebrot signa après lecture. Les »«P**n 
terminées, Lebrot se présenta pour régler avec fmen 

sur les bases ci-dessus; celui-ci alors lui aurait a4 
« Vous n'avez travaillé que deux jours et demi, j_ 

peux pas vous donner 40 fr.; vous ne voudriez peu-

point me faire payer de la sorte. «Mais c'est WjW«| 

venlion, aurait riposté Lebrot, montrez-la ; si ei 

autre chose, je me condamne moi même 

pendant, n'aurait point accédé à ce désir. 
Une seconde fois Lebrot revient à la charge; u ew^ 

compagné d'un nommé Marion; Thierry 1 ^ovs' jJJ 
qu'il ne lui doit que deux journ'''OS et demie.ei, ce I 

il lui exhibe une convention de laquelle il résulte 01 

Thierry, a le droit de choisir pour le paiement dest^ i 

une des deux allernatives que voici: ou payer 40 ^ 

payer à raison de 4 fr. par jour. Lehrot s'es,cfam ^ 

il jette les hauts cris ; ce n'est point la convenue- ̂  

signée, ce n'est point sa signature qu'il v0
'M *. 

l'entend adresser à Thierry,avec la menace de le ^ 

vant le juge de paix d'Issy-l'Evêque, cette apo^ ^ 

« Si vous étiez notaire, je vous ferais °^uPcr
t rûugit 

mains ! » A cette sortie, Thierry se troubla et g 

Thierry, 

Cependant Thierry prend les devants et. assv 

point deyant le juge de paix d'Issy-l'Evêque^ ^ f 

celui de Rourbon-Lancy, Lebrot en règlement 

Devant cette juridiction,' il produit son \e^fr^l°\ 
lève de nouveau les protestations de Leur»', 

dénégation d'écriture et de signature. ^el"'"lénie 
mot, argue de {au* le livre que Thierry rep ^ 4 
juge alors saisit et paraphe la feuille du reg1 '-sp, 

Thierry lui fit un crime, au point qu'il deP°^
es

 d'?''lie1 

tes successives contre ce magistrat, Pla1. . (Joe 

auxquelles la chancellerie ne s'arrêta P°! " r0cli 

truction fut ouverte sur le faux que ^brX!ueJiceiefl 
énergiquement à Thierrya et eufpour consL4 çai, 

cès criminel d'aujourd'hui, où Thierry bgure co ̂  

Que répond-il à ces imputations de Lebrot . ♦ ^ e> 
la convention ̂ s-ai/ briqué une convention fausse; ia co"vp'"'"7. ja sig"1 

vraie, la seule intervenue entre lui et LeW 'ierit paS-
est celle de Lebrot 5, ou celui-ci ne se sou fég0rt 

ce qui est plus probable, il ment. , 
soit dans l'information 

àéÀ système de Thierry, 

d*3nce' . . S aa nvemièi'eS 
Lebrot, au . contraire, soutient ses P» ^. 

tions. « Je sufesitr de ce que je dis, am ^ 

la convention avait été écrite sur un nv 11 
verture gnsâlre, et celle qu'on m a ^'\

n
.
iV

cbe Fi 

registre à couverture rouge. ̂ nsul£e' tandis 1u ( 

aujourd'hui occupe le haut d une pagB> 

une' 
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«résence occupait à peu près le milieu de 
,,it en ma F deyant moi Thierry ccrlvait les 

*^»"e- En ",è suivais des yeux sa plume, car j étais en 
1» P fuiioiis- 3e ° . et :e remarquais très bien que la der-

fLic*c0 ,boût de laquelle je plaçai ma signature, 

rePhraS Et ie fournirai l'ardoise. » Cette phrase, 
nie.. celle-ci : " ,{ ,|Qna ma mémoire, ne se retrouve 

3t res 

^Jdéiwis 8' f£"concl^ons de M. Cjerget, profès-

e1"5'"' m-avée dans ma mémoire, ne se retrouve 

^fîuè m'oppose flùerry. » 

Kj*»8'1., précis donnés par Lebrot sont confirmés 
détails si P conc|usi0ns de M. Clerget, profes-

â^roborf i
 au

 lycée de Dijon, expert appelé pour 

!«ii' d'e t comparer l'écriture incriminée. M. Clerget 

W»iBe-r i four Ve> Pour lui' la si8nîlture Lehrot, cou-
ëà^t tau bas de la convention qu'on lui a remise, 

t0r< '"'relie de Lebrot; que, d'après l'étude à laquelle 

,'eslpa? ■ par la forme des lettres et par d'autres si-

rféristiques, elle se rapproche beaucoup de i'é-

fS Caju corps du marché, écriture que Thierry avoue 

ji/^ ̂
e

s
ybstitut

U
 Nadault-Bufron soutient énergiquement 

,acCUsation- , tecj>ime fa-on complète et substan-

M
1 B°ISg

se
 de Thierry. 

tie"e - le résumé de M. le président, le jury rapporte 
W r néaatif et Thierry est immédiatement mis en 

„„ verdict nc
D 

liberté- ■»»—■ 

CHRONIQUE 

PARIS, 1er OCTOBRE. 

Wallon de l'ingénieur Chevallier est européenne. 
La 16 sait que depuis cinquante ans il commande aux 

Chacun ^ ^ et je.neau temps et qu'il souffle 

*fHi<M et le chaud. Aussi pas une famille ne se mettra en 
le t sans avoir consulté son baromètre, et ce n'est qu'a-
l0- voir consulté son thermomètre qu'on se décide à 

Pres ,a
 e oU

 à quitter les vêtements d'été. On conçoit qu'u-

Ile renommée ait excité l'envie. M. Charles Chevalier, 

• a établi au Palais-Royal, a pris depuis quelques 

's dans"des annonces qu'il a publiées dans lès jour-

i' la dénomination de l'ingénieur Charles Chevalier. 

t Ducray-Chevallier, gendre et successeur de l'ancien 
à'nieur Chevallier, qui a transporté son établissement 

'bkitour de l'horloge du Palais à la place du Pont-î'i eut 

rLjs ies réparations faites au Palais-de-Justice, ; vu 

lans ce fait une usurpation et une concurrence déloyale, 

et a assigné M. Charles Chevalier devant le Tribunal de 

commerce, pour qu'il lui soit fait défense de prendre le 

dire de l'uigénieur Chevallier. M. Charles Chevalier a 

répondu à cette demande qu'il s'appelait Che\alier et 

J'on ne pouvait lui défendre de se faire connaître par 

son nom ; qu'il était ingénieur civil et qu'il avait le droit 

de prendre ce titre ; que les nombreuses récompenses 

qu'il avait reçues et son admission à l'Exposition univer-

selle devaient faire supposer qu'il n'avait pas besoin d'u-

surper les titres d'un concurrent, et qu'il pouvait se con-

tenter des siens, et il a de son côté formé contre M. Du-

cray-Chevallier une demande reconventionnelle tendante 

à lui interdire de prendre le nom de Chevallier qui ne lui 

appartient pas et qui n'est que celui de son beauqjère. 

Mais le Tribunal, présidé par M. Godard, après avoir 

entendu W Rev, agréé de M. Ducray-Chevallier, et M° 

Victor Dillais, agréé de M. Charles Chevalier : 

« Considérant que depuis plus de cinquante ans la mai-
sonde commerce dont Ducray Chevallier est propriétaire, 
comme gendre et successeur d'un sieur Chevallier, est en pos-
session du titre: l'ingénieur Chevallier; que depuis quelques 
mois seulement Charles Chevalier, dans des annonces insé-
rées dans des journaux, fait précéder son nom de la qualifi-
cation: l'ingénieur; qu'il s'est ainsi emparé d'une désignation 
sous laquelle est connue la maison de commerce de Ducray-

Chevallier; 
« Lui l'ait défense de faire précéder son nom de la qualifica-

tion: l'ingénieur, dans les annonces, prospectus et papiers de 

commerce, sinon qu'il sera fait droit; 
« A déclaré M. Ducray-Chevallier mal fondé dans sa de-

mande de dommages-intérêts, et M. Charles Chevalier mal 

fondé dans aa demande reconventionnelle ; 
« A ordonné l'insertion du jugement dans deux journaux au 

choix de M. Ducray et aux frais de M. Charles Chevalier ; 

« Et a condamné ce dernier aux dépens. » 

— M. le conseiller Perrot deChezelles a ouvert, ce matin 

. la session ordinaire des assises pour la première quinzaine 

d'octobre. Plusieurs jurés ont présenté ou fait présenter 

des excuses sur lesquelles la Cour a statué de la manière 

suivante : 
MM. Dépensier, Benoist Fould, Rolland etGravoisont 

justifié légalement de leur état de maladie. Ils ont été dis-

pensés du service de la session. 
M. Desmarais était parti pour le Brésil au moment où a 

p fsiie la notification qui l'appelait à faire le service de 

juré. M, Demontjoyeux a justifié de son inscription sur la 

liste du jury de la Nièvre. M. Ganneron a excipé de sa 

qualité de maire de Domont (Oise).. Ces trois jurés ont été 
ra5'és de la liste générale du jury de la Seine. 

~ Le sieur Roblin, jardinier à Pantin, avait pris à son 

service un orphelin, Etienne Filet, âgé de quinze ans, 

nont il n'avait qu'à se louer: Le 13 septembre, il l'avait 

laissé à la maison en compagnie d'un enfant de sept ans, 

^.'t;' recommandant de bien nettoyer la cuisine. Dans cette 

cuisine était suspendu au mur, à plus de deux mètres de 

«auteur, un fusil couvert de poussière. Etienne crut de 

s°n devoir de le décrocher pour l'épousseter. L'enfant du 

*X ^oblin vou,ait partager la besogne : « Retire-toi, lui 
U-Etienne; les enfants ne touchent pas aux fusils. » 

"enfant insistait et s'approchait ; « Retire-toi, lui dit de 

nouveau Etienne, ou je te tue ! » et il arme Je fusil et fait 

F'trla délente; le fusil était chargé ; l'enfant tombait 

i°Udroyé. 

iM Jribunal correctionnel demandait compte aujour-

flui à Etienne de son imprudence. Les meilleurs tômoi-

|"a§es lui sont venus en aide ; le dernier est de son frère, 

le,80" jardinier, âgé de vingt-deux ans, qui a dit bien 

som s dans ce peu de mots : « Depuis dix ans nous 

vf/p ? 0rPh,3lins; il y déjà six ans qu'Etienne est en ser-

a est resté cinq ans dans la même maison; il me 

^netout ce qu'il gagne, et voilà encore cent francs 

$jj ,m'a remis ;! v a deux mois et que j'ai déposés pour 

L
 a,^tsse d'épargne. » 

donnf! ,.unal a renvoyé l'orphelin de la poursuite et or-
6 il serait rendu à son frère. 

PrîTi'n conaamnés à la surveillance, quand ils sont sur-

exr.,L„ Fa,ris' en état de rupture de ban, ont toujours^ une 

3 1 

Si 

tion d'"~ aris pour 

tantôt6;3 donner. Cette excuse n'est pas toujours la même; 

parlV -1 °nt perdu leur PassePort> tantôt leur arBent; 
tion H'8 sontrevenus à Paris pour solliciter la bénédic-

aussi ?" Père mourant, d'une mère à l'agonie; souvent 
si vif

Us s°nt poussés par cet instinct de la conservation, 

teint-' ïv naturel chez ces enfants gâtés de la formne; at-

qu a p Une maladie ou d'une infirmité grave, ce n'est 

pritJ; ar,,s>. disent-ils, qu'ils peuvent trouver près des 

retoo!S> . a scieace un adoucissement à leurs maux, un 

7*Ur a la santé.. 

prim!-eXCUS?s'telies 1uelles> al<*« qu'elles sont dans leur 
Peuvent \ ^Slles, ont au moins le mérite de la nouveauté, 

elles mît . t,.,tromJ«r quelquefois la justice; mais, quand 

invenim!Ale [l>ll fauf fairc des frais d'imagination et en 1 
ier de nouvelles. Aujourd'hui, les surveillés des deux / 

sexes ont renoncé à la perte du passeport, de la bourse, 

a la bénédiction paternelle, à la consultation indispensa-

ble d On membre de l'Académie de médecine, pour re-

courir à un nouvel expédient qu'ils présentent sous la 

forme d'mie question ainsi conçue : « Les condamnés à 

la surveillance sont-ils obligés de connaître la carte de 

France? » 

Commo généralement il n'est pas répondu à la ques-

tion, ils y répondent eux-mêmes. Voici celle que donnait 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel Noël âiate-

notte, prévenu de rupture de ban: 

« Pour lors, n'étant pas forcé de connaître la carte de 

France, je demande à M. l'employé qui m'a donné mon 

passeport : « Monsieur, un effet de votre complaisance 

de me dire, si vous plaît, quelle rue faut que je prenne 

pour aller à Melun, qu'est mon lieu que vous m'envoyez.» 

M. l'employé me dit : « Prenez la première rue à gauche, 

et toujours tout droit; ce soir vous serez à Melun. » Sur 

ça, qu'est-ce que je fais? Je prends la première à gauche, 

je vas toujours tout droit, et la nuit je me trouve dans 

une rue où qu'on me dit que je suis dans Paris, au pro-

che de la halle, et que je suis en contravention. Faudrait 

pourtant s'arranger de manière pour que ça ne soit pas les 

employés des passeports qui mettent dedans des person-

nes qu'ont pas connaissance de la carte de France. » 

Ceci dit, et sans rire, Matenotte se rassied fort satisfait 

de son explication, et s'entend condamner à trois mois de 

prison 

— « Franc comme l'or, s'écrie un gros garçon de 

vingt-trois ans en entendant appeler sa cause; Jean Vil-

laurrie, c'est bien moi, commis-portefaix, encore moi; on 

peut avoir ses faiblesses, mais pour la franchise, à moi le 

pompon ! » 
M. le président : Vous êtes prévenu de vol ? 
Vïllaume : Je l'ai avoué au commissaire, je l'avoue ici, 

je l'avouerai toujours, et pourquoi? parce que c'est la 

vérité. 
M. le président : Appelez les témoins. 
/ 'illaume : Les témoins, si vous voulez, on peut les 

économiser; j'vàa vous dire tout par moi-même. Ça s'est 

trouvé un matin, j'me lève le premier, un peu avant Ma-

thiron, je décroche ma blouse qui s'trouve être la sienne ; 

je m'en' aperçois dans la rue qu'en fouillant dedans, je 

trouve 7 IV. 50 e. dans la poche, et qu'il y avait rien dans 

la mienne. Je bois la goutte sur les 7 fr. 50; je la paie à 

plusieurs amis, je la repaie, j'oublie d'aller à l'ouvrage, 

je me mets en noce ; le soir il y avait plus rien dans la 

blouse; alors je découche; découchant, la patrouille me 

trouve couché à la Madeleine ; j'avoue tout à la patrouille, 

je l'avoue au poste, au commissaire, à la Conciergerie, je 

l'ai dit à tout Mazas. A quoi que ça sert de mentir? Quand 

il faut boire bouillon, c'est pas la peine d'allonger la 

sauce. 
Nonobstant la franchise de cette déclaration, on entend 

Mathiron, qui se garde bien de contredire un ami si sin-

cère. Cependant il ajoute : « C'est pas le tout d'avouer 

que tu m'as volé; quand me rendras-tu mes 7 fr. 50? » 

Fillaume, avec majesté : Mathiron, tu me connais, je 

te Jes rendrai quand je pourrai. 
Mathiron : Alors, mon argent est flambé. 

Une condamnation à six mois de prison est prononcée 

contre Villaume, qui se penche vers le Tribunal et dit à 

demi-voix : « Pardon, si vous plaît ; je désirerais, si c'é-

tait un effet de votre bonté, être expulsé de Paris. » 
M. le président : Ceci ne regarde pas le Tribunal, mais 

M. le préfet de police ; adressez-lui votre demande. 

— Anloine Sevin n'a que quatorze ans, et c'est fort 

heureux. Que ne fera-t-il pas à trente, quand déjà son 

histoire est si chargée de méfaits? Les derniers l'appellent 

devant le Tribunal correctionnel, sous la double préven-

tion de vol et de coups. 
Sa mère, habitant le village de Garches, l'avait mis au 

pain sec, en punition d'une série de désobéissances et de 

péchés plus que véniels. 
Antoine prend son parti gaîment, car il a juré de ne 

pas manger son pain sec ; un moment après, il entre dans 

une vigne gardée par quatre enfants, frères et soeurs, 

tous plus jeunes que lui, et qui lui défendent l'entrée de 

la vigne. Antoine ne tient compte de la défense, il force 

la consigne, entre dans la vigne, s'approche d'un cep, en 

détache une grappe, deux grappes, trois grappes, qu'il 

mange successivement aussi tranquillement que s'il y eût 

été convié. Il cueillait une quatrième grappe, quand les 

quatre enfants, se formant en bataillon carré, veulent lui 

fermer le passage, en appelant leur mère à grands cris. 

Antoine n'hésite pas, il arrache un échalas, frappe sur ses 

assaillants, qu'il disperse, et quand la mère arrive, tout 

éplorée, la menace à la bouche, et levant les mains pour 

corriger le méchant enfant, lui, sans rompre d'une semel-

le, soutient cette nouvelle attaque, frappe de son échalas 

et met en fuite la mère, comme il avait fait des enfants., 

Bientôt instruite de la conduite de son fils, la mère 

d'Antoine l'attendait avec impatience. 11 ne tarde pas à 

revenir à la maison, marchant lentement, sans paraître 

ému, et mordant alternativement dans son dernier mor-

ceau de pain et dans une dernière grappe cueillie dans la 

vigne, tenant encore sous le bras l'échalas qu'il en avait 

arraché. Sa mère le menace, s'approche de lui pour lui 

reprocher sa conduite, le prend par le collet pour le faire 

rentrer dans sa chambre, mais le méchant enfant n'hésite 

pas, et il frappe sa mère qui, aujourd'hui, en pleurant, 

était obligée d'avouer à la justice qu'elle était désormais 

impuissante à le contenir. 
Tous les témoignages entendus ont représenté Antoine 

Sevin comme un enfant incorrigible, querelleur et mé-

chant; le Tribunal a ordonné qu'il sera détenu dans une 

maison de correction jusqu'à sa dix-huitième année, 

— Ce matin, en exécution de l'ordre donné par M, le 

maréchal commandant en chef l'armée de Paris et la pre-

mière division militaire, des détachements de tous les corps 

de troupe en garnison dans la place de Paris se sont rendus 

dansîla grande cour d'honneurdeTEcole-Militaire, à l'effet 

d'assister à l'exécution des jugements récemment rendus 

par les deux Conseils de guerre contre divers militaires 

condamnés à la peine de la réclusion avec dégradation, et 

à celle des travaux publics. 
Vers huit heures, deux voitures cellulaires se sont pré-

sentées à la maison de justice de la rue du Cherche-Midi 

pour y prendre dix individus; ce sont les nommés Fran-

çois Belliard, fusilier au 1" régiment d'infanterie de li-

gne- Edouard Feist, tambour au 95e régiment de ligne; 

Jacques Gauthier, ex-brigadier au régiment des guides de 

la garde impériale; Maurice Sirot, cavalier au 7e régiment 

de chasseurs à cheval, tous quatre condamnés à cinq an-

nées de réclusion et à la dégradation militaire, en répara-

tion du crime de vol commis par chacun d eux envers 

d'autres militaires. Puis venaient les nommés Louis 

Ca^niet chasseur au 13e bataillon à pied, condamné à la 

peme de mort, le 14 juillet dernier, par le 2° Conseil 

de guerre, pour désertion après grâce. Mais 1 Empereur 

ayant daigné commuer sa peine, Cagmet aura à subir la 

peine de six années de travaux publics. 
Les cinq autres militaires, qui sont les nommes Alexan-

dre Billicte, fusilier au 8e de ligne, Justin Malaisé, chas-

seur au y bataillon à pied, Jean Buard, ex-caporal au 10e 

de ligne, Joseph Nicole, cavalier au 2e régiment de cara-

biniers, et Joseph-Eugène Christ, canonmer au 7e régi-

ment d'artillerie, auront à subir la peine des travaux pen- l 

dant cinq années, pour crime d'insultes et menaces en-

vers des supérieurs. 

Les condamnés ayant pris place dans les voitures cellu-

laires, on s'est mis en marche sous l'escorte d'un piquet 

de trente hommes, commandés par un lieutenant d'infan-

terie; une brigade de gendarmerie fermait le cortège. 

L'ordre de M. le maréchal commandant la division por-

tait que la lecture et l'exécution des jugements devraient 

commencer à 9 heures précises. En effet, au moment où 

l'horloge de l'Ecole-Militaire sonnait l'heure indiquée, les 

voitures entraient dans le grand carré formé par la trou-

pe. M. le commandant Clerville, chef d'escadron d'état-

major remplissant les fonctions de commandant de place, 

accompagné de M. Escourron, substitut du commissaire 

impérial, et M. Imbault, greffier adjoint du 2° Conseil de 

guerre, est arrivé au même moment dans le carré, pour 

faire procéder à l'exécution des jugements. 
Les quatre condamnés à la peine de la réclusion, à 

commencer par Relliard, ont été amenés successivement 

devant le front du régiment auquel chacun d'eux apparte-

nait. Là le condamné, placé au centre et en face delà 

troupe, a entendu la lecture du jugement de condam-

nation, qui a été précédée d'un roulement de tambour 

sur toute la ligne. 
M. le commissaire impérial a prononeé alors à haute 

voix la formule sacramentelle prescrite par le nouveau 

Code de justice militaire pour la dégradation. « N...., 

vous êtes indigne de porter les armes ; de par l'Empe-

reur, nous vous dégradons. » Aussitôt, sur l'ordre qui lui 

en a été donné, un caporal d'infanterie s'est approché du 

condamné, et lui a a' radié tous les boutons de son uni-

forme, puis, saisissant le képy, U a, à l'aide d'un couteau, 

fait disparaître le numéro du régiment. 
Cette opération faite, le même caporal a présenté un 

fusil au condamné et l'a fait mettre au port d'armes ; il a 

ensuite fait faire la bascule à l'arme, de manière à ce que 

le canon vînt toucher le sol, et l'a renversé à terre. La 

bretelle du fusil ayant été lâchée de toute sa longueur, le 

caporal a fait passeï le corps du condamné entre la bre-

telle et le bois, et a retiré l'arme en la faisant passer par-

dessous les pieds. 
Pendant que celte dégradation avait lieu, la troupe 

suivait avec émotion les différents actes de cette exécution 

judiciaire. Les condamnés ont été ensuite conduits par 

des agents de l'administration de la police dans une voi-

ture spéciale qui les attendait pour les transporter à la 

maison de dépôt de la rue de la Roquette ; de là ils seront 

envoyés dans des prisons centrales, pour y subir la peine 

de la réclusion. 
Les six condamnés aux travaux publics ont été placés 

sur une seule ligne ; ils étaient revêtus du costume des 

ateliers de travaux publics de l'Algérie. Le jugement de 

condamnation a été lu à chacun d'eux séparément. 

L'ordre du défilé a été donné ; tous les corps se sont 

formés en colonne serrée et sont venus passer, musique 

en tête, devant les militaires frappés par la justice; chaque 

détachement a repris la direction de sa caserne, vivement 

impressionné par la solennité qui a présidé à cette exécu-

tion judiciaire. 
Les six condamnés aux travaux ont été replacés dans 

les voitures cellulaires, et ont été ramenés sous la même 

escorte dans la maison de justice militaire où ils atten-

dront le moment de leur départ pour les ateliers auxquels 

ils sont destinés. 

— La veuve G... était entrée hier vers sept heures du 

soir dans l'église Saint-Sulpice pour y faire sa prière, et, 

ce devoir religieux accompli, elle se disposait à se retirer 

lorsque de faibles gémissements partant de l'intérieur du 

temple vinrent frapper son oreille. Elle chercha aussitôt 

dans les environs, et, en arrivant sous les orgues, elle ti ou-

l^va couché et abandonné sur une chaise un jeune enfant 

"paraissant âgé de deux à trois'mois, très proprement em-

maillotté et dans un état de sanlé indiquant qu'il avait dû 

être l'objet des plus grands soins jusqu'au moment de son 

abandon. C'était un garçon. A côté se trouvait un paquet 

renfermant une layette en très bon état, et au milieu de 

ces petits vêtements de rechange, on remarquait un billet 

sans signature sur lequel étaient tracés les mots suivants : 

« Cet enfant est né le 16 juillet 1857; il a été baptisé sous 

les noms de Constant-Marie. » La veuve G... a dû porter 

l'enfant et le paquet chez le commissaire de police de la 

section qui, en l'obsence d'indices pouvant mettre sur la 

trace de la famille, a fait envoyer le pauvre petit abandon-

né à l'hospice des Enfants-Trouvés pour être confié aux 

soins d'une nourrice, 

Rome, 5 Om ....... 
T«rquie(emp.l8B4). 
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LA CAISSE COMMUNE, créée par le Comptoir et Mo-

niteur de la Bourse (4e année), vient de clore son 

exercice trimestriel le 3o septembre. 
L'administration annonce aux intéressés que cet 

exercice a produit pour les trois mois seulement UN 

BÉNÉFICE DE 6 poun ioo, qui sera payé à bureau ou-

vert, au siège de la Société, à partir du 6' courant. 

Les versements, pour concourir aux opérations fi-

nancières du quatrième trimestre, seront reçus jus-

qu'au 10 octobre inclusivement. 
Les statuts de la Caisse commune sont envoyés à 

tous ceux qui en font la demande. 
Adresser les fonds et valeurs à MM. A. POUSSINEAU 

et C% directeurs-gérants, banquiers, 4a, rue Notre-

Dame-des-Victoires. 

— Les grandes opérations que viennent de faire à 

LYON les MAGASINS DE NOUVEAUTÉS DU LOUVRE, par 

suite de la BAISSE CONSIDÉRABLE des étoffes de soie, 

vont être mises en vente très incessamment avec 

d'énormes différences de prix. 

Bourse de Paris du 1er Octobre 1859. 

3 ©'© I Au comptant, D"c. 68 20.— Hausse « 20 c. 
" ' I Ym courant, —- — —.— 

. | Au comptant, D"o. 91 20.— Hausse « 05 c. 
* ( Fin courant, — 91 50.— Baisse « 10 c. 

AU COMPTANT, 

3 Oioj. duSïdéc.-.. 68 20 
3 0i0 (Emprunt) 

— Dito 1855... 
4 Qp0j.22sept 

4 1(2 0p0 de 1825... 
i 1(2 OpO de 1852... 91 20 
4 lr2 0m(Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 2900 — 
Crédit foncier 565 — 
Société gén. mobil... 900 — 
Comptoir national... 680 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp.Piém. 1856... 

—Oblig.1838.... 
Esp.,30i0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 37 3^4 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30pODiff. 251j2 

70NDS DE LA VILLE, ETC*— 

Oblig.de la Ville (Em-
prunt 25 millions. 1075 — 

Emp. 50 millions... 1055 — 
Emp. 60 millions... 395 — 
Oblig. de la Seine... 193 75 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. 

VA.LEORS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Monc. . 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Uaberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, C"Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 100 — 
Omnibus de Paris... 890 — 
Omnibus de Londres. 98 75 

A TERME. 
1" 

Cours. 

Plus j Plus 
haut, j bas. 

D" 
Cours 

3 OpO 68 50 68 60 

 i t 

Nil 

1 1 1 1 

4 !f2 0[01852 
4 lr2 OtO (Emprunt) 

CHEMINS DE FEB. COTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1397 50 | Bordeaux à la Teste. 
Sford 897 50 | Lyon à Genève 
CheEaindel'Est(anc) 703 — | St-Ramb.àGrenoble. — — 

— (nouv.) 68(1 — | Ardennes et l'Oise... 
Paris à Lyon 1315 — j GraissessacàBéziers. 445 — 
Lyon à la Méditerr.. i Société autrichienne. 673 75 
Midi 638 75 | Central-Suisse 
Ouest 725 — | Victor-Emmanuel... 495 — 
Gr. central de France. 607 50 1 Ouest de la Suisse... 435 — 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST. Lignes de Normandie et de 

Bretagne. Service d'hiver. (Voir à la 4e page.) 

GUIDE DES ACHETEURS (5m« année). 

En créant le Guide des Acheteurs, en vigueur depuis cinb 
années, MM. Norbert Estibal et fils, fermiers d'annonces, ont 
cherché et trouvé le moyen de rendre la publicité des jour-
naux accessible aux négociants qui, ne voulant pas entrer dans 
la voie de la grande publicité, ont cependant besoin de cette 

propagande indispensable. 
Sept principaux journaux de Paris, réunissant un grand 

nombre de lecteurs, publient chacun, une fois par semaine, 

ce tableau. 
On souscrit pour l'année 1857, chez MM. Norbert Estibal et 

fils, 12, place de la Bourse, à Paris. Conditions : 18 fr. par 
mois, 360 publications par an, payab le mensuellement après 

justification. 

—|Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 2e représentation du 
Roi don Pèdre, opéra-comique en deux actes et trois tableaux, 
paroles de MM. Cormon et Grangé, musique de M. Poise. Les 
rôles de cet ouvrage seront jouéà par Jour fan, Delaunay Ri-

quier, Prilleux, Lemaire, Mm(,s Boulart et Félix. 

— Ce soir, au Théâtre-Lyrique, la 104u représentation do la 
Reine Topaze, qui ne sera plus jouée qu'un petit nombre de 
fois. — Mme Miolan-Carvalho remplira le rôle de Topaze; 
MM. Montjauze, Meillet, Fromant et Serène joueront les prin-

cipaux rôles. 

— Louise Miller fait .salle comble tous les soirs à l'Odéon. 
Tisserant, Armand, Thiron, M"0 Jane Essler produisent un 

immense effet. 

— Tous les soirs, à l'Ambigu-Comique, le drame à la mode, 
les Viveurs de Paris. liuS Page joue le rôle de Berthe, Dumai-
ne celui de Henri, et Laurent celui de Cabirol. 

— GAITÉ. — Le Père aux écus est un drame très intéres-
sant, rempli de péripéties saisissantes et remarquablement 
joué par l'excellente troupe de ce théâtre, surtout par Chilly, 

Aubrée et Mm«s Latressounière et Lagier. 

— Au théâtre impérial dujCirque, les répétitions du drame 
nouveau de M. Paul Foucher sont poussées avec une activité 
incroyable; très incessamment première représentation de 
eette œuvre importante dans laquelle reparaîtra Bocage. Dé-

buts de Mme Anaïs Rey. 

— ROBERT-HOUDIN. — Voici les titres des principales expé-
riences qui composeront la nouvelle séance de M. Hamil-

ton : La Pluie d'or ou l'Art de faire fortune, l'Invulnérable, la 
Photographie à la vapeur, le Secret de la Magie, les Merveil-
leux effets de l'électricité; et, enfin, la reprise de la seconde 

vue et la suspension éthéréenne. 

SPECTACLES DU 2 OCTOBRE. 

OPÉRA. — Le Trouvère. 

FRANÇAIS. — M"6 de Belle-Isle, la Femme juge et partie. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Roi Don Pèdre. 

ODÉON. — Louise Miller. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 

VAUDEVILLE. — Dalila. 

VARIÉTÉS. — Gentil-Bernard, le Chien de garde. 

GYMNASE. — Les Petites Lâchetés, la Seconde Année. 

PALAIS-ROYAL. — La Veuve au Camélia, Mme de Montenfriche. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Les Viveurs de Paris. 

GAITÉ. — Le Père aux Ecus. 

CIFQUE IMPÉRIAL. — Relâche. 

FOIIES. — La Villa, la Réalité, le Pot de terre, la Cassette. 

FOLIES-NOUVELLES. — La Devinette, le Petit Cendrillon. 

LUXEMBOURG. — Maria l'esclave. 

BEAUMARCHAIS. — La Bohémienne de Paris. 

BOUFFES PARISIENS. — Les Pantins de Violette, Dragonette. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 

HIPPODROME. — Les Chansons populaires de la France. 

PRÉCATELAN.— Ouvert tous les jours, depuis six heures du 

matin jusqu'à onze heures du soir. 

CONCERTS DE PARIS (ancien concert Musard). — Tous les soirs, 
de 8 à 11 heures. — Prix d'entrée : 1 fr. et 2 fr, 

MADILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis, 

et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 

lundis, mercredis et vendredis, 

DES MATIÈRES 

DE LA 

ne w mi 
Année 1856. 

Prix: P*rl« O fr.;département»,«fr .GOe. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Maria 

du-Palais. 2. 

Imprimerie de A, GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18, 



AVIS. 

FENTES MOBILIERES ET IMMOBILIERES 

TARIF MODIFIÉ 

1 FBANC la ligne 

(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Pour deux insertions. . . . 1 fr. 25 c. la ligne 

Pour une seule insertion. . 1 <r)0 — 

NOTA.. 

Les annonces sont reçues an bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

FOIT RESTAURANT-CRÉMERIE 
Vente aux enchères, après faillite, le mardi 6 

octobre 1857, à une heure précise, en l'élude et 
par le ministère de M'' niEUiVIGH, notaire à 
Paris, rue Coquillière, 2î>, 

D'un rOIVIMI de commerce de BKSTAÏJ-
BAiï't et CÎRK.ÏSEUflîî exploité à Paris, rue 
Saint-Ilonoré, 112, comprenant : 1° la clientèle et 

l'achalandage dudit fonds; 2° le mobilier indus-
triel et le matériel servant à son exploitation; 3° 
et le droit au bail des lieux où s'exploite ledit 
commerce. 

Mise à prix : 1,500 fr., en sus des charges. 
L'adjudicataire devra prendre les marchandises 

à dire d'experts. 
S'adresser à Paris : 
1° A M. Millet, syndic, rue Mazagran, 3 ; 
Et 2" audit M0 MEUSirEW, notaire. (7491) 

C'GÉMRME DU GAZ RICHE 
MM. les ac, onn tires de la compagnie générale 

du îis»M il ici. e sont invités à verser le deuxiè-
me quart de leurs actions dans le délai d'un mois 
à partir de ce jour, aux mains de SI . Flury-H rard, 
banquier à Pans, rue Saint-llonoré, 372. Le pré-
sent avis leur est donné en vertu de l'article 12 
des statuts de la compagnie. 

Paris, le 1" octobre 1837 

Le gérant, 
(18450) E. DE CAKAKIA et O. 

D
llVIffl passage des Panoramas, 52. Cachemi• 
A111 IL L res des Indes et de France. Achat, 

échange et réparations. Bijoux modernes et anciens, 
pierres fines. Spécialité pour corbeilles de mariage. 

(18268), 

A L.\ LIGNE ET AU 

DANS LES EAUX DOUCES DE LA FRANCE 

l'ar S. Urau.KSHKil. 

Un volume in-12. — Prix : 2 fr. 

A la BIBLIOTHÈQUE DES CHEMINS DE FER, L. HA-

CHETTE et C, rue Pierre-Sarrazin, à Paris. 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
Service d'Hiver. 
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Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 2 octobre. 
En t'Iifttel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(4393) Robes en soie, jupes, corsets, 
caracos garnis de dentelles, etc. 
A La Villetle, rue de Flandre, 82. 

(4394) Tables, chaises, commodes, 
pendule, gl^ce, buffets, etc. 
A Batignolles, Grande-Rue, 50. 

(4395) Bureau, commode, pendule, 
établis de menuisier, outils, etc. 

Le 3 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(4396) Tables, tapis, chaises, poêle, 

porcelaines et latences, etc. 

f4397j Tapis, tete-à-tele, fauteuils, 
piano, glaces, candélabres, etc. 

(4398) Commodes, secrétaire, glace, 
pendules, fauteuils, chaises, etc. 

i.4399) ca'ulassons, paniers, brosses, 
peignes, table, commode, etc. 

Rue de la faix, 5. 
(4400) Comptoir, bureau , canapé, 

fauteuils, chaises, fleurs, etc. 
Quai Jemniapes, 164. 

(4401) Bureau, glace, commode, ta-
ble, fourneaux, poêle, etc. 

Rue Louis-lc-Grand,-(,9. 

.'4402) Buffet, étagère, bureau, lapis, 
' canapé, fauteuils, tableaux, etc. 

Rue des Marlyrs, 59. 
(4403) Bibliothèque, tableaux, tables, 

étagère, glaces, rideaux, etc. 
Rue de Sèvres, 38. 

(4404) Bureaux, fauteuils, bibliothè-
que, 1,500 volumes, chaises, etc. 

Le 4 octobre. 
Place publique de Montmartre. 

(4405) Bureau, 2,000 bourrées, voi-
ture à plâtre, 3 chevaux gris, etc. 

A Montmartre, 
rue des Grandes-Carrières, 2. 

(4406) 5 chevaux gris, 2 voitures à 
plâtre, 20,000 bourrées, etc. 

Place publique d'Auteuil. 
(4407) Montres vitrées, ustensiles et 

marchandises de couvreur, elc. 
Place publique de Bellevillc. 

(4408) Canapé, table à jeu, table de 
nuit, comptoir, fourneau, elc. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seings privés, en 
date a Paris du dix-huit septembre 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le vingt et un du même mois, 
folio 147, casel, par le receveur, 
qui a reçu les droits, 

Entre : 
1» M. Pierre M1CHAUT, négociant, 

demeurant à Paris, rue Roche-

chouart, 36; „.,,„,- , 
2» M. Claude-Charles DAMEV, né-

gociant, demeurant a Paris, rue de 

Clicb.V, 88; , ,__ 
3» M. Jean -Baptiste-Gabriel PE-

TIT, négociant, demeurant aux Ba-
lignolles, rue de l'Ecluse, 17; 

4 été extrait ce qui suit : 
La société existante entre les par-

ues, sous la raison sociale DAMEY, 
PETIT et C», pour l'exploitauon du 
café dit le Grand Café d'Orient, si-
tué à Paris, rue de i lichy, 98 ; la-
dite société résultant d'un acte sous 
seings privés, en date à Paris du 
vingt-six mai mil huit, cent cin-
quante-six, enregistré le trente du 
même mois, folio 117, case 4, par 
Pommey qui a reçu les droits, et pu-
blié conformément à la loi, est et 
demeure dissoute d'un commun 
accord à compter d'aujourd'hui 

M Michaut est nommé liquida-
teur de la société dissoute avec les 
pouvoirs les plus étendus, notam-
ment ceux de transiger et compro-
mettre sur toutes les valeurs dé-
pendantes de la société dissoute. 

Pour extrait : 
—(7782) MICHAUT, PETIT, DAMEY. 

Suivant acte passe devant M<- Mo-
rin notaire à La Ferté-sous-Jouarre, 
arrondissement de Meaux (Seine-
et-Marne), soussigné, le vingt sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré, 

Mademoiselle Adèle-Juhe-Louise 
LEGRAND, fleuriste, demeurant a 

Paris, rue Vivienne, 5; 
M. Henri S1ALER , employé, et 

madame lda-Z»é ROSSIGNOL, son 
jftpouse, de lui autorisée, demeurant 
.ensemble à Paris, rue Vivienne, 5, 

Ont établi entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de plumes 
et fleurs arlitlciellcs, dont le siège 
social est fixé à Paris, rue Vivienne, 

n"5. 

La raison et la signature sociales 
sont. : A. LEGRANl) et C". 

La signature sociale appartient à 
mademoiselle Legrand seule, qui ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la société. 

La société a commencé par ré-
troactivité le dix septembre mil huit 
cent cinquante-sept, pour finir le 
dix mars mil huit cent cinquante-
neuf. 

Pour faire publier ces présentes 
partout où besoin sera, tous pou-
voirs sont donnés au porteur u'un 
extrait. 

Extrait par Me Morin, notaire à La 
Ferté-sous-Jouarre, soussigné sur la 
minute dudit acte de société étant 
en sa possession. 

— (7793) Signé : MORIN. 

D'un acte sous seings privés, en-
registié i Paris le dix-neuf septem-
bre mil huit cent cinquante-sept, 
folio 7, case, verso 8, reçu six francs, 
signé Poinmev, 

11 résulte que la société en nom 
collectif, sous la raison L. MERLIN 
et O, formée enlre MM. Louis MER-
LIN, Frédéric GIANOLI et Joseph-
Jules CHAMPENOIS, tous trois de-
meurant à Paris, par acte sous 
seings privés, en date du vingt-neuf 
mai mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré, 

Est et demeure dissoute ; 
Que cette société devant se conti-

nuer sur d'autres bases entre MM. 
Merlin et Gianoli, il n'y a lieu à li-
quidation ; 

Que tous pouvoirs pour déposer 
et publier les présentes sont don-
nés au porteur d'un extrait. 
—(7789) Signé : L. MERLIN. 

D'un acte sous seings privés, fait 
quadruple â Paris le dix-sept sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré à Paris le trente du 
mené mois, folio 63, case 8, reçu six 
francs, signé Poinmev, 

11 résulte qu'il a été formé entre 
MM. Louis MERLIN, stucateur, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Montmartre, 31 bis ; 

Frédéric GIANOLI, stucateur, de-
meurant à Paris, rue Lamartine, 27, 

Et deux tiers dénommés en l'acte, 
Une société en nom collectif pour 

MM. Merlm et Gianoli, et en com-
mandite pour les liers; 

Que celte société a pour raison 
l. MERLIN et O, et son siège rue du 
Faubourg-Montmartre, n° 31 bis ; 
qu'elle a pour objet l'exploitation 
d'un stuc nouveau dit marbre artis-
tique, breveté s. g. d. g. sous le 
numéro 26719 ; qu'elle a commencé 
ledit jour dix-sept septembre et ex-
pirera le dix niai mil huit cent 
soixante et onze ; 

Que M. Merlin a l'adminislralion 
la gestion et la signature de la so 
ci lé ; 

Qu« la commandite est de dix-huit 
mille francs ; 

Que, pour déposer et publier les 
présentes, tous pouvoir) sont don-
nés au porteur de l'un des actes. 

Pour extrait : 
—(7790) Signé : L. MERLIN. 

D'un acte reçu par M" Jozon, no-
taire ii Paris, le vingt-un septembre 
mil huit cent cinquante-sept, et 
d'un autre acte de ratification passé 
devant le même notaire, le vingt-
neuf dudit mois, enregistré, 

U appert : 
Que la société en commandite, 

dont le siège est â Paris, rue de 
Chabannais, 8. ayant pour objet la 
fabrication des produits chimiques, 
spécialement de l'acide sulfurique, 
et la vente de ces produits, est for-
mée sons la raison sociale Rubens 
DELPUGET et V.'", suivant acte passé 
devant le même notaire, le vingt-
deux mai mil huit cent cinquanie-
six, enlre M. Hubens DELPUGET, 
chhuisle, demeurant à Paris, rue de 
Chabannais, 8, seul gérant respon-
sable, et des commanditaires dé-
nommés audit acte, a été tléclarée 
dissoute à partir du vingt-un sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept, tant par ledit sieur Delpuget 
que par les associés commanditai-

QÙe M. Jean MARTIN, afflneur de 
métaux,demeurant i Charonue (Sei-
ne), rue de Lagny, 13, a été nommé 
seul liquidateur de ladite société, 
avec les pouvoirs les plus étendus 
pour la réalisation de l'actif et l'ac-
quit du passif de cette société. 

Pour extrait : 
(7796) Signé : JOZON. 

D'un acte sous seing privé, fait 
en double à Paris le vingt-deux sep-
tembre mil huit cent cinquante 
sept, enregistré le vingt-trois sep-
tembre, par Pommey, qui a perçu 
six francs, 

Entre : 
1- M. Jean FENOUILLOT, tonne 

lier-foudrier, demeurant rue des 
couronnes, W, â Belleville; 

2- Et M. Marcellin COGORDAN 
serrurier-mécanicien, demeurant 
aussi rue des Couronnes, 47, à Bel-
leville (Seine), 

Il appert: 
Qu'ils ont formé une société en 

nom collectif pour la construction 
et la vente de tonneaux, cuves et 
foudres. 

La durée de cette société sera de 
douze ans, à partir du premier oc-
tobre mil huit cent cinquante-sept 
et Unira le premier octobre mil huit 
cent soixante-neuf. 

La raison sociale sera FENOUIL-
LOT et COGORDAN ; aura son siège 
a La Peiile-Viltette (SeineJ, rue d'Al-
lemagne, 57 bis. 

Chaque associé aura le droit de 
créer des effets et lettres de change, 
mai* seulement relatifs au commer-
ce de ladite société. 

Belleville, le vingt huit septembre 
mil huit cent cinquante-sept. 

Et ont, les associés, signé pour 
faire et valoir à Sire inséré ledit ex-
trait. 

(7784) J. FENOUILLOT. COGORDAN. 

Aux termes d'un acte fait triple, 
sous signatures privées, le premier 
octobre mil huit cent cinquante-
sept, enregislré le même jour, folio 
677, case 2, par Pommey, qui a per-
çu six francs, 

Une société en nom collectif a été 
formée enlre : 

1° M. Mario-Ignace-Alexandre 
GAUME, libraire, demeurant à Pa-
ris, rut; de Vaugirard, «2; 

#> M. Joseph DUPREV, libraire, 
demeurant à paris, rue de Madame, 
n° 1; 

3» M. Marie-Joscph-Emile-Chrj-
sostome GAUME, employé de librai-
rie, demeurant à Paris, rue Cassette, 
n» 4, 

Pour l'exp'oitalion de la maison 
de librairie déjà connue sous le nom 
de librairie de Gaume frères. 

La raison sociale est : GAUME frè-
res et J. UUPREV. 

La durée de la société est de cinq 
années, à partir du premier janvier 
mil huit cent cinquante-huit, avec 
prorogation de trois ans, si, à l'ex-
piration des cinq premières années, 
aucun des associés n'exprime l'in-
lenlion contraire. 

La gérance de la société appar-
tient aux trois associés colh et i ve-
ndent. Toutefois, la signature d'un 
seul des associés suffira pour la va-
lidité des mandats, endossements, 
quittances et lettres de correspon 
dance. 

Pour extrait : 
A. GAUME. J. DCPREY. E. GAUME. 

(7795) 

Etude de M0 H. CARDOZO, avocat 
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Vivienne, 34. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, en 
date du vingt-trois septembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, entre • 

M. P. LANGU1LLE père, négociant, 
demeurant, à Paris, rue Saint-Fia-
cre, H, d'une part, 

Et M. Edouard LANGU1LLE fils, 
négociant, demeurant à l aris, mê-
mes rue et, numéro, d'autre part, 

Il appert : 
Que la société de fait ayant existé 

entre les susnommés, sous la raison 
sociale P. LANGUILLE et lils, ladite 
société ayant pour objet le com-
merce de commission en nouveau-
tés, et notamment en articles de 
Roubaix, et dont, le siège était, à Pa-
ris, rue Saint-Fiacre, 11, a élé décla-
rée nulle, faute d'accomplissement 
des formalités de publication légale; 

Et que M. Giraud, avocat, demeu-
rant à Paris, boulevard des Filles-
du-Calvaire, 2, a été nommé liqui-
dateur de ladite société. 

Pour extrait : 
Signé : H. CARDOZO. (7794) 

D'un acle sous seing privé, en date 
dujvingt et un septembre mil huit 
cent cinquante-sept, lolio 268, case 
9, reçu six francs, et signé Pommey, 

Fait double entre Alexis THIEIt-
RIAT, commis marchand, et Gilbert 
RAY, aussi commis marchand, de-

meurant tous deux rue Notre-Dame 
de-Lorette, 58, 

Il appert : 

Qu'il a élé formé enlre eux, en 
nom collectif, sous la raison soc aie 
TH1ERRIAT et RAY, une société 
a vant pour but le commerce de nou-
veautés et, autres articles de soie-
rie, draperie, mercerie, bonneterie, 
linger-c, etc. ; 

Que le capital de cette société est 
de vingt-huit mille francs ; 

Que cette société a été constituée 
pour deux années, à compter du 
premier octobre mil huit cent cin-
quanle-sept ; 

Que le siège en est rue Notre-Da-
me-de-L'irette, 58, et que les deux 
associés indistinctement en ont la 
signature sociale. 

A. THIERRIAT. 

Approuvé l'écriture ci-dessus : 
G. RAY. (7782) 

Suivant acte sous signatures pri» 
vées du trente septembre mil huit 
eent cinquante-sept, enregislré, M. 

Joseph-Frédéric LLT1C1EK, mar-
chand charcutier, demeurant à Pa-
ris, rue de Rivoli, 4, et M. Denis-
Honoré MARTIN, marchand boulan-
ger, demeurant à Essonnes, près 
Gorbeil, ont formé une société pour 
l'exploitation d'un fonds de char-
cutier, rue de Rivoli, 4, pour dix-
huit ans, à partir du premier octo-
bre mil huit cent cinquante-sept. 
La raison et la signature sociales 
sont LÉt'IClER et O. Al. Léptcier est 
seul gérant; M. Martin n'est que 
simple commanditaire. Le siège so-
cial est à Paris, rue de Rivoli, 4. M. 

Lépicier appoite: 1° son droit au 
bail d'une boutique et dépendan-
ces, rue de Rivo:i, 4; 2» et les objets 
mobiliers, ustensiles et outils des-
tinés à 1 exploitation dudit fonds, 
frais d'installation et de bail, le tout 
d'une importance de treize mille 
Irancs. M. Martin apporte une som-
me de quinze mille francs, sur la-
quelle il a déjà versé treize mille 
francs, les deux mille francs res-
tants devant être versés au fur et à 
mesure des besoins du commerce. 

Pour extrait : 
(7788) Signé LÉPICIER et MARTIN. 

De l'expédition de deux délibéra-
tions de l'assemblée générale ordi-
naire et extraordinaire de la Compa-
gnie germanique d'éclairage au gas 
de Gratz islyrie, province d'Aulri-
che), connue sous la raison sociale 
El. LEGUERNEY et Cio, ayant son 
siège à Paris, rue de Jouy, 35, 

Ladite expédition enregislrée et 
déposée pour minute à M" Roque-
bert, notaire à Paris, soussigné, 
suivant acte dressé par lui et son 
collègue le trente septembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré, 

Il appert que : 
Premièrement : Par la première 

de ces délibérations, en date du 
vingt-cinq août mil huit cent cin-
quante-sept, les actionnaires, for-
més en assemblée générale exlraor 
dinaire, ont adopté à l'unanimité 
une résolution par laquelle lecapi-
tal social de la compagnie, composé 
de quinze cents actions de cinq 
cents francs, a élé réduit à quinze 
cents actioas dune valeur nomi-
nale de Ueux cents francs, soit au 
tolal à trois cent mille francs ; les 
actions de cinq cents francs seront 
échangées contre des actions nou-
velles de deux cents francs, qui se-
ront nomin .tives ou au porteur; 

L'assemblée a, en outre, adopté 
un projcl de contrat d'amodiation 
à consentir au profit de M. Legucr-
ney, gérant de la compagnie, et il 
a été déclaré que le cumul des fonc-
tions d'amodiataire et de gérant en-
tre les mains de M. Leguerney était 
non seulement consenti, mais de-
mandé par tous les membres de la 
société sans exception, tant en leur 
nom personnel comme actionnaires 
que comme faisant paràede l'as-
semblée ; 

Elle a encore décidé que, quels 
que fussent les bénéfices de l'usine 
de Gcatz, les aclions nouvelles de 
deux cents francs ne recevraient 
pas un intérêt, supérieur à sept et 
demi pour cent, soit quinze francs, 
jusqu'au complet et entier amortis-
sement des obligations, et que, 
quand il n'existerait plus d'obliga-
lions, la répartition se ferait con-
formément aux statuts sociaux ; 

Enfin l'assemblée s est ajournée 
au vingt et un septembre mil huit 
cent cinquanle-sept pour entendre 
le mandataire d'un actionnaire non 
présent approuver, confirmer plei-

nement ou avec observations, ou 
m~me contredire les dispositions 
prises dans la séance dudit jour 
ving'-cinq août ; 

Deuxièmement : Et par la secon-
de de ces délibérations, en date du 
vingt et un septembre mil huit cent 
cinquante- sept, l'assemblée géné-
rale extraordinaire, composée de la 
totalité des porteurs des quinze 
cents actions de la société, a d 'eidé 
que les mesures provisoirement ar-
rêtées dans sa séance du vingt-cinq 
août précédent seraient définitives 
et exécutées suivant leur forme et 
teneur, telles qu'elles sont consi-
gnées dans le procès-verbal de la 
séance dudit jour vingt-cinq août, 

Pour extrait : 

ROQUEBERT. (7791) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-neuf sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept, enregislré en ladite ville le 
lendemain, folio 58, verso, case 7, 
par Pommey, qui a reçu six francs, 

11 appert. : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre mademoiselle Elisa 
LAMBERT LÉON, négociante, et ma-
demoiselle Nanine LAMBERT LÉON, 
rentière, demeurant toutes deux â 
Paris, rue des Filles-Saint-Thomas, 
n» 7; 

Que cette société a pour objet le 
commerce des diamants et des pier-
res précieuses ; 

Que sa durée sera de vingt an-
nées, qui ont commencé le premier 
juillet mil huit cent cinquante-sept, 
et qui expireront le trente juin mil 
huit cent soixante-dix-sepl ; 

Que son siège sera à Paris, sus-
dite rue des Filles-Saint-Thomas, 7; 

Que la raison et .la signature so-
ciales seront : L. LÉON et Cie; 

Que la sociélé sera administrée 
par les deux associées, et que cha-
cune d'elles aura la signature so-
ciale, dont il ne pourra êire fait 
usage que pour les affaires de la so-
ciélé. 

SARAZIN, 

(7781) mandataire 

Cabinet de M. PERNET-VALLIER, 
expert teneur de livres, rue dé 
Trévise, 29. 

Par acte sou3 seing privé, fait 
quadruple à Paris le vingl et un et 
a lires! le vingt-sept seplembre mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
lré. entre : 

1- André-Adolphe DISDÉRI, pho-
tographe, demeurant à Paris, rue 
Lepelelier, 3 ; 

2» François-Désiré LEBEL, artiste 
peint'e, demeurant à Amiens : 

3» Geneviève-Elisabeth FRANCART, 
épouse autorisée de M. DISDÉRI ; 

4" Eugène-Réné COLLET-CORBI 
N1ÈRE ; 

Ces deux derniers demeurant à 
Brest, 

Il a été formé une société en nom 
collectif à l'égard des deux premiers 
et en commandite à l'égard des 
deux derniers, pour l'exploilaiion 
d'une photographie, sise à Paris, 
boulevard des Italiens, 8, siège so-
cial indivis enlre tous les susnom-
més, sous la raison DISDERI et O'. 

Elle commencera le vingl et un 
seplembre mil huit cent cinquante-
sept, et finira le premier avril mil 
huit cent soixante-dix. 

Elle sera administrée par les deux 
associés-gérants, qui auront la si-
gnature sociale ; mais il est expres-
sément convenu qu'ils ne pourront 
errer aucun billet ni accepter au-
cune lettre de change ou autre effet 
de commerce au nom ou pour le 
compte de la société ; de semblables 
engagements seront nuls à l'égard 
de ladite société. 

A toute époque de la sociélé, il 
sera loisible aux assoeiés comman-
ditaires de devenir associés en nom 
collectif; et M Collet-Corbinière, M. 
Lebel ou madame Disdéri (et cela 
après l'expiration de la deuxième 
année) pourront se relirer de la so-
ciélé, qui continuera avec lei asso-
ciés restants. 

MM. Disdéri et Lebel apportent le 
bénéfice du bail où s'exploite le 
fonds, leurs parts indivises dans ce-
dil fonds, leurs connaissances spé-
ciales, et M. Lebel seul une somme 
de douze mille francs comptant. 

Les commanditaires, outre leurs 
parts indivises dans l'établissement, 
apportent aussi douze mille f'rançs 
comptant. 

Pour extrait : 

PERNET-VALLIER. (7792) 

Il appert, d'un acle sous seings 
privés, en date à Paris le trente sep-
tembre mil huit cent cinquante-
sept, enregistré le iiièinc jour, folio 
62, recto, cas • 4, par Pommey, qui a 
perçu les droits, qu'une soc élé en 
nom collectif a été formée pour six 
années, qui commenceront le pre-
mier octobre présente année pour 
expirer à pareil jour de l'année mil 
huit cent soixante-lrois, entre M. 
Jean-Louis CHARLET, rentier, de-
meurant à Paris, rue Rochechouart, 
n- 34, et M. Charles-Isidore VAN 
CUTSEM, ancien consul de la Belgi-
que, demeurant aussi à Paris, rue 
d'Amsterdam, 64. 

La sociélé a pour lilre : la France 
militaire, et pour objet: Bourse 
mutuelle ponr l'exonération du ser-
vice. 

La raison sociale est, L. CHARLET 
et VAN CUTSEM. 

La signature sociale appartient à 
M. Van Culsem. 

Le siège de la société est place des 
Victoires, 8, â Paris. 

M. Charlcl apporte â la sociélé son 
idée, ses combinaisons, son travail 
organique et le mode (l'adminislra-
lion seulement ; il est dispensé de 
toute mise de fonds. 

L'apport de M. Van Culsem est de 
cinquante mille francs espèces. 

Pour extrait conforme : 
('785) A. MONFLIÈRE. 

THIDUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu 
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 30 SEPT. 1857, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LERIS (Armand), restau-
rateur, rue Basse-du-Rempart, 8 
nomme M. Lcba'uue juge-cornmis-
saire, et M. Pascal, place delà Bour-
se, 4, syndic provisoire (N° 14275 
du gr.); 

De la dame ADLINE (Véronique 
Drely, femme dûment autorisée de 
Charles), mde de modes, rue Saint-
Marc, 19; nomme M. Lebaigue juge-
commissaire, et M. Gillet, rue Neu 
ve-St-Auguslin, 33, syndic provisoire 
(N« 14276 du gr.); 

Du sieur AUCLAIRE (Blaize-Jules), 
peintre en bâtiment», rue Mondovi 
5; nomme M. Sauvage juge-commis-
saire, et M. Pascal, place de la Bour-
se, 4, syndic provisoire (N° 14277 du 
gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, M u. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur LOEU1LLET (Pierre), md 
de denrées alimentaires à La Cha-
pelle-Si-De,nis, rue Doudeauville, 57, 
le 7 octobre, à 3 heures (N° 1425) 
du gr.); 

Du sieur BERNARD (Léon), fabr. 
do chaussures, rue St Sauveur, 69, 
le 7 octobre, à 2 heures (N« 14272 
du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur FRENE (Denis), entr. de 
menuiserie, faubourg St-Denis, 276, 
ci-devant, actuellement même rue 
172, le 7 octobre, à 9 heures (N° 
8335 du gr.); i 

Du sieur BRIOUDE-SANREFUS(An-
dré-Augns!e-Viclor , fabr. d'objets 
en caoutchouc, rue Aumairc, 47, le 
o octobre, à 10 heures l[2 (N" 14194 
du gr.); 

Du sieur CHEVALIER (Henry), md 
boulangera Belleville, rue de Paris, 
49, le 7 octobre, à 3 heures (N° 14080 
du gr. ; 

Du sieur LHERBETTE, nég., rue 
Neuve-St-Auguslin, 10, le 7 octobre 
à 9 heures (N» 14019 du gr.); 

Du sieur POILLEUX (Jean-Antoi. 
ne), libraire à Paris, rue Haute-
leuille, 18, et imprimeur à Neuilly 
place de la Mairie, 2, y demeurant 
le 7 oelobre, à 9 heures (N» 14076 du 
gr.). 

Polir tire procéaé, sous la prési-
dence de 41. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEDUC (François-Antoi 
ne), escompteur à Montmartre, pla 
■ e de la Mairie, le 7 octobre, i 9 
heures (N° 9285 du gr.); 

Du sieur ROULLÉ (Jean-Rapliste) 
md de vins, rue Chariot, 54, le 6 oc-
tobre, à 10 heures 1[2 (N» 14122 du 
gr.'; 

Du sieur MAURY (Antoine), fabr. 
de gants, rue Sl-Honoré, 362, le 7 
octobre, à 12 heures (N° 13922 du 
gr.); 

Du sieur PERNEL ( Alfred-Fran-
çois), épicier, rue Nolre-Dame-de-
Nazareth, 27, le 7 octobre, à 2 heu-
res ,N° 14062 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syr\ 
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formationdu concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BEAUX-WASCHEUL, négoc., rue St-
Georges, 12, sont invités à se rendre 
le 7 octobre, à 12 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément â l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu parles syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donn.r décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
ciealion des compte et rapport des 
syndics (N° du 10964 gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
G REM Y, fabricant de portefeuilles 
rue Saint-Maur-Popincourt, n. 163, 
sont invités à se rendre le 7 oc-
tobre, à 12 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, eon-
lormément 4 l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par lesswi-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14022 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union ^le la faillite de la so-
ciété CAVELAN et C'% pour l'exploi-
tation des mines des Pyrénées-Cen-
trales , en retard de faire vérifier 
et d'affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 7 octobre, 
à 3 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juae-commissai-
re, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N» 10400 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDAIS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordai GIRAUD. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine, du 11 sept, ISST 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 25 août 1837, entre le sieur 
GIRAUD ( Jules-Urbain ), enlr. Je 
serrurerie, rue Neuve-desHalhu-
rins, 54, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Giraud, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 surit; mon-
tant, de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables: 
8 p. 100 dans un an et deux ans, et 
9 p. 100 dans trois ans, de l'homo-
logation. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, exigibilité immédiate des 
dividendes ,N° 13942 du gr.). ' 

Concordat REUZVILLE. 
Jugement du Tribunal (le com-

merce de la Seine, du 11 sept. 1857, 
lequel homologue le concordai pas-
sé 1». 18 août 1357, entre le sieur 
REUZVILLE (Eliud), fabr. de mou-
lures sur bois, rue Lamartine, 42, et 
demeurant rue Thévenot, 27, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Bcuzville, par ses 

créanciers, de 75 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quièmes d'année en année, (Injour 
de l'homologation (N« 13S75 du $!■)■ 

Concordat DELAMARRE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 8 sept. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 22 août 1857 , entre le sieur 
DELAMARRE (Eugène-Jules), enlr. 
de constructions, rue Bavard, o, ei 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Uelamaire » 

ses créanciers de l'actif énoncé au 

concordat. . 
Au moyen de cet abandon , une 

ration du sieur Delamarre. 
M. Brouillard maintenu 8VWP 

pour, sous la surveillance de JJj" 
juge-commissaire, faire la hq»a 
lion de l'actif abandonné (N

0
13168 

du gr.). 

Suivant exploit du ministère de 

Penot, huissier â Pans, en (MÇ »u 

29 seplembre 1857, enregistre, u 
élé formé opposition au J"<-, 

ment du Tribunal de Ç?>n"e,M 
la Seine, du 22 septembre 

a déclaré en élat de ia'»'te '»Ï
 0I

. 
LESAGE (David), nég., rue oxou™ 

St-llilaire, 5. . .„,
1P
 t

e
-

MM. les créanciers du sicm 
auraient ini»»» sage (David), qui nent 

„ opposer au rapport du J 
déclaratif de faillite, sont nvl»» 

se présenter dans la W«j£ZaMe, 
M. Crampel, syndic de ladite M » 
rue St-Marc, 6 (N° 14258 du gr.J-

CLOTURE DES OPERATION
8 

POUR INSUFFISANCE B'
ACT,(

'
 W

, 

N. B. Vu mois après la date 

jugements, chaque er^ncf r 
dans l'exercice de ses droits cm 
failli. 

Du 30 seplembre 

De la D* RA1MON1) 
mde de _vins-traiteur ,a.

 mîw du 
rue Guilleminot 

gr.). 
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ASSEMBLÉES DU 2 OCTOBRE 
1857. 
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Flelcher, nég. en dentelle», ai" 

après union. , , ,.„„,
mP
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DIX HEURES : Bécliel <A^°^W 

de crins végétaux, .vérH. 
lippe, loueur de voiluus.^ ,
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. 

api ès union. - Leroy, table o 

te, id. , „,i ncoc-t 
ONZE HEURES 1)2 : Flamand, nt„ 

redd. de comptes. ,
 apr

ès 
UNE HEURE : Block.nég,.»»^ f

on
-

union. - Doublet, modeM» 

deur, vérif. - Morey,
 F

ié-
Ernie, md de literies,

 é
pi-

vet, nég., conc. - Ch g»-" 

cier, alBrm. «M2Bi nég- «
n 

TROIS HEURES : D"' sergei". 
chemises, conc. 

Le gérant, mupouiN. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deu» francs quarante centlmês. 

Qctobre 1857. F0 IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEU VE -DES-M ATHU RINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUÏOT, 

L.e maire du 1" arrondissement, 


